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LOI n° 57-198 du 22 février 1957 aménageant les dispositions 
de l'article 57 de la loi du 14 août 1954 en ce qui concerne 
les sociétés françaises qui exploitaient directement à 
l'étranger (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promugue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — L'article 57 de la loi n° 54-817 du 14 août 
1954 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 57. — Le règlement des indemnités qui sont allouées 
aux personnes physiques ou morales françaises atteintes par 
une mesure de nationalisation, d'expropriation ou toute autre 
mesure restrictive de caractère similaire prise par un gouver- 
nement étranger ne donne lieu à aucune perception au titre 
de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. 

« La même immunité s'applique à la répartition des indem- 
nilés entre ies actionnaires, porteurs de parts et personnes 
ayant des droits similaires, lorsque la société distributrice 
exploitait directement à l'étranger des établissements avant 
fait l'objet de mesures visées à l'alinéa précédent, à la 
condition : 

« 1° Que la répartition intervienne dans un délai maximum 
d'un an à compter de l'encaissement eflectif des sommes 
reçues au titre de l'indemnité ou de la date de :a présente loi 
si l'encaissement à eu lieu antérieurement ; 


« 2° Qu'elle soit imputie sur les postes du passif corres- 
pondant le plus étroitement aux éléments transférés. 


« Les dispositions ci-dessus revêtent un caractère inter- 
prélatif », 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 22 février 1957. 


: RENÉ COTY, 
Par le Président de la Répub:ique: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des affaires économiques ct financières 
PAUL RAMADIER, 


= 





Loi n° 57-198. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 658 rectifié) ; 
Rapport de M. Leenhardt au nom de la commiesion des finances (n° 3437) ; 
Discussion et adoption le 17 décembre 1956. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nalionale (n° 179, S. O. 1956-1957) ; 


Rapport de M. Armengaud au nom de la commission des finances (n° 312, 
S. ©. 1056-1057) ; 


Discussion et adoption le 29 janvier 1951, 

Assemblée ndtionale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 3939) ; 
Rapport de M. Lesnhardt au nom de la commission des finances (u° 4052) ; 
Adoption, sans débat, le 14 février 1057. 


ne 











Décret du 22 février 1957 portant modificaiion 
de la composition du Gouvernement. 


Le Président de la République, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret du 1* février 1956 modifié portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu la communication à lui adressée le 22 février 1957 par 
laquelle M. Guy Moilet, président du conseil des ministres, 
lui fait connaitre la modification qu'il propose d'apporter à 
la composition du Gouvernement, 


Décrète : 
Art. 1%, — M. Pierre de Félice est nommé secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 22 février 1957. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


RENÉ COTY. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 19 février 1957 portant nomination de magistrats 
et attributions de fonctions. 


Par décret en date du 19 février 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont nommés : 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, sur sa demande, M. Muller, 
remier juge d'instruction au tribunal de première instance de la 
eine, en remplacement de M. Python, qui a été admis à faire 
Valoir ses droits à la retraite. . 

Premier juec d'instruction au tribunal de première instance de 
la Seine, M. Mazel, juge d'instruciion au tribunal de première ins- 
tance de la Seine, en remplacement de M. Muller, 

Conseiller à la cour d'appel de Poitiers, M. Cotron, conseiller à 
la suite à ladite cour, en remplacement de M. Gacougnolle, qui a 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Président du tribunal de première instance de Nanlua, M. Jouvent, 
juge d'instruction au tribunal de première instance de Saint-Etienne, 
en remplacement de M. Miquel, qui a été nommé président du 
tribunal de première instance de Millau. 

Juge au tribunal de première instance du Havre, M. Thibaud, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Rouen, en remplacement de M. Guegan, qui a été 
nommé président du tribunal de première instance de Neuichâtel. 

Juge au tribunal de première instance de Metz, M. Durupt, juge 
au tribunmet cantonal de Metz, en remplacement de M, Forster, 
= a été nommé président du tribuna! de première instance de 

'ASSY. 

Juge au tribunal de première instance de Mirecourt, M. Meynial, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Nancy, en rempla- 
cement de M. Henni, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Mulhouse. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux 
{tribunaux de première instance ci-après désignés : 

Le Havre: M, Thibaud, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en remplacement de M. Guegan, qui à été nommé président 
du tribunal de première instance de Neufchâtel. 

Mirecourt: M. Meynial, nommé juge audit trifunal par le présent 
décrel, en remplacement de M. Henni, qui a été nommé juge au 
tribunal de première instance de Mulhouse, 


— 





Education surveillée. 





Par arrêté du 11 février 1957, est nommé, à compter du 1er jan- 
vier 1957, en qualité d'aumônier au centre d'observation de Marseille : 
M. le révérend père Charmet (Jacque:), demeurant à l'école libre 
de Provence, 4?, boulevard E.-Sicard (Saint-Giniez), Marseille (8°) 
(Bouches-du-Rhône). ; 

—— 2 2 — — — -— — 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 57-199 du 18 février 1957 tendant à fixer les conditions 
d'application en Algérie de la législation sur la réparation 
des maladies professionnelles d'origine agricole. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des 
aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
budget, du ministre des affaires sociales, du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
algériennes, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, et 
notamment son article 4; 

Vu la loi du 9 avril 1898 modifiée concernant les responsa- 
bilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur 
travail, rendue applicable à l'Algérie par la loi du 25 sep- 
tembre 1919; 

Vu la loi du 25 octobre 1919, modifiée par la loi du 1* jan- 
vier 1931, étendant aux maladies d’origine professionnelle Ja loi 
du 9 avril 1898 sur les accidents du travail; 

Vu la loi du 15 décembre 1922 modifiée étendant aux exploi- 
tations agricoles la législation sur les accidents du travail; 

Vu le décret n° 55-433 du 16 avril 1955 portant codification, 
sous le nom de Code rural, des textes législatifs concernant 
l'agriculture, et notamment Je livre VIH, titre II, article 1146; 

Vu le décret n° 55-806 du 17 juin 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 1146 
du code rural et les tableaux de maladies professionnelles y 
annexés ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {*, — Sont considérées comme maladies professionnelles 
d'origine agricole en Algérie les maladies mentionnées sur les 
tableaux de maladies professionnelles établis pour la métopole 
en application de l'article 1146 du code rural. 

Les tableaux visés ci-dessus pourront être adaptés, pour tenir 
compte des conditions locales, par arrèlé du gouverneur 
général. 

Art. 2. — Les autres attributions conférées au secrétaire 
d'Etat à l’agriculture en matière de prévention et de réparation 
des maladies professionnelles par le titre HI du livre VII du code 
rural susvisé sont exercées, en Algérie, par le gouverneur géné- 
ral, qui pourra fixer par arrêté les modalités particulières 
d'application de cette législation, 

Aït. 3. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre d'Etat, 
arde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des affaires 
conomiques et financières, le Secrétaire d'Etat au budget, le 
ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat à l'agriculture et Je 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet trois mois après sa publication 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 février 1957. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
RODERNT LACOSTE. 
Le mimsire d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 


MARCEL CHAMPEIX. : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN FILIPPI. 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Elat au travail et à ln sécurité sociale, 
JEAN MINJUZ. 








Décret n° 57-209 du 18 février 1957 étendant à l'Algérie les 
ariicles 992 à 1000 du code rural relatifs à la réglementation 
du temps de travail et du repos hebdomadaire dans les pro- 
fessions agricoles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d’État, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des 
affaires économiques et financières, du ministre des aflaires 
sociales, du secrélaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
algériennes, du secrétaire d'Etat à l’agriculture et du secré- 
taire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 

x. loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 

Algérie ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administra- 
tive et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, et notam- 
ment son article 4; 

Vu l'article 7 de la loi de finances pour 1957 en date du 
29 décembre 1956; 

Vu le décret n° 46-1670 du 24 juillet 1946 portant extension 
de 2 D du travail à certains établissements agricoles 
en le ; 

Vu le décret n° 55-433 du 16 avril 1955 portant codification, 
sous le nom de Code rural, des textes législatifs concernant 
l'agriculture : 

u notamment les articles 992 à 1000 formant le chapitre I 
du titre 1° du livre VII dudit code rural ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Les articles 992 à 1000 formant le chapitre M 
du titre I du livre VII du code rural, relatifs à la réglemen- 
lation du temps du travail et du repos hebdomadaire dans 
les professions agricoles, sont élendus en Algérie avec les adap- 
ations prévues ci-après. 

Art. 2. — En Algérie, le temps de travail légal des ouvriers 
agricoles et similaires définis ci-après, de l’un et de 1 autre 
sexe et de tout âge, est limité à deux mille quatre cen:s heures 
par année de trs cents journées de travail. 

ll est réparti par périodes, selon les nécessités de la région 
et de la culture, suivant une certaine moyenne horaire jour- 
nalière. 

Art. 3. — Sont visés par l'article 2 du présent décret les 
salariés des exploitations agricoles et connexes de toute nature 
tels qu'ils sont définis à l'article 8 (2° alinéa) de la loi du 
27 mars 1956 modifiant le régime des congés annuels payés, 
quel que soit le régime juridique des etablissements en cause, 
qu'ils soient privés ou publics. 

Toutefois, par dérogalion aux dispositions de l'alinéa précé- 
dent, sont exclus de l'application du présent décret, d’une 
part les salariés des artisans ruraux et des chambres d'agri- 
culture, d'autre part ceux des caisses mutuelles d'assurance 
et de crédit agricole, des bureaux et magasins de vente se 
rattachant à des exploitations agricoles et des établissements 
ou parties d'établissements agricoles, coopératifs ou non, assu- 
jettis aux dispositions du décret n° 46-1670 du 24 juillet 1946 
portant extension de la législation du travail à certains établis- 
sements agricoles en Algérie. 


Art. 4. — Les heures supplémentaires doivent être justilives 
ar des travaux urgents et les nécessités en main-d'œuvre; 
eur rétribution est majorée de 25 p. 190 pour celles qui sont 
effectuées en plus de la durée mensuelle ou saisonnière régle- 
mentaire du travail, sans préjudice d'antres avantages pou- 
vant étre accordés à la suite d'accords conclus entre patrons 
et "eo ou introduits dans les conventions collectives de 
travail. 

Cependant, pour tenir compte des nécessités de la produc- 
tion et des conditions locales de Ja culture ou de l'élevage, 
les heures supplémentaires n'’entreront en vigueur qu’après 
fixation des modalités ne du présent décret par les 
arrêtés préfectoraux visés à l’article 8 ci-après, lesquels pour- 
ront auloriser des dérogations à la limitation de x mille 
quatre cents heures. 


Art. 5. — Dans le cas où, par suite des us et coutumes, ou 
en. vertu d'accords conclus entre ouvriers et patrons ou de 
stipulations des conventions collectives de travail, le temps de 
travafl est inférieur à celui prévu par le présent décret, les 
conditions en vigueur sont maintenues de droit. 
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Art. 6. — Chaque semaine, l'ouvrier agricole ou similaire à 
droit à un jour de repos à prendre le dimanche ou un autre 
jour de la semaine fixé par des arrêtés préfectoraux pris sur 
avis des commissions paritaires du travail en agriculture. Tou- 
tefois, en ce qui concerne le personnel assurant les soins aux 
animaux ou le gardiennage, le travail du dimanche ou du jour 
fixé pour le repos hebdomadaire peut être admis par roule- 
ment. Ce personnel, lorsqu'il n'a pas bénéticié de repos com- 
pensateur, à droit à un jour de congé supplémentaire pour 
chaque journée assurée le dimanche ou le jour fixé pour le 
repos hebdomadaire ou le jour férié. 

Lens des circonstances exceptionnelles, le travail du diman- 
che ou du jour fixé pour le repos hebdomadaire peut être 
admis; dans ce cas, une journée de repos compensateur doit 
étre octroyée dans le mois en cours. 

Les jours de congé supplémentaires correspondant au repos 
compensateur doivent être groupés et peuvent être cumulés 
avec le congé annuel. 


Art. 7. — Toutes dispositions prévues par contrat collectif ou 
par contrat individuel moins favorables aux salariés que celles 
du présent décret sont nulles èt non avenues. 


Art. &. — Les modalités d'application du présent décret sont 
fixées pour chaque département par arrètés préfectoraux pris 
après avis des commissions paritaires de travail en agriculture 
prévues à l’artiele 8 de la loi du 27 mars 1956. ‘ 

Pour la fixation de ces modalités et notamment en ce qui 
concerne le repos hebdomadaire, les commissions paritaires 
tiendront spécialement compte des usages locaux concernant 
les ouvriers occasionnels employés pendant les périodes de 
grands travaux, les ouvriers logés et nourris parlageant la vie 
familiale de l'exploitant et le personnel assurant les soins aux 
animaux ou le gardiennage. 

Ces arrêtés doivent être pris au plus tard dans les quatre 
mois suivant la date de publication du présent décret. 


Art. 9. — Les infractions aux dispositions du présent décret 
et des arrêtés préfectoraux pris pour son application seront 
poursuivies . devant le tribunal de simple police et passibles 
d'une amende de 2360 F à 1.080 F. 

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de personnes 
employées dans des conditions contraires aux stipulations du 
présent décret. 

En cas de récidive, les contrevenants sont poursuivis devant 
lie tribunal correctionnel et punis d'une amendes de 1.200 F à 
71200 F 

Il y a récidive lorsque, dans les quatre-vingt-dix jours anté- 
rieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une 
condamnation pour ‘délit identique. 

En cas de pluralité de contraventions entraînant les peines 
de récidive, l'amende est appliquée autant de fois qu'il a été 
relevé de nouvelles contraventions. 


Art. 10. — Les inspecteurs et contrôleurs des lois sociales 
en agriculture sont habilités, concurremment avec les officiers 
de police judiciaire non élus, à constater les infractions aux 
dispositions prévues dans le présent décret, dans des procès- 
verbaux qui font foi jusqu’à preuve contraire. 


Art, 11, — Le ministre résidant en Algérie, le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des aflaires 
économiques et financières, le ministre des affaires sociales, 
le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes, le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 18 février 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des minist:es : 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des afjan.s économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires socialc*, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculiure, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 











Décret du 18 février 1957 portant approbation 
de deux projets de monuments commémoratifs. 


Par décret en date du 18 février 1957, sont approuvés les projets 
d'érection des monuments commémoratifs suivants : 


Steinsoultz (Haut-Rhin): monument aux morts des deux guerres. 
Waldighofen (Ilaut-Rhin) : monument aux morts des deux guerres. 





Détret n° 57-201 du 22 février 1957 convoquant les conseils 
municipaux pour l'élection des délégués et suppléants et 
fixant la date de la réunion du collège électoral pour l'élection 
d'un sénateur, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur, 

Vu le iivre II du code électoral, relatif à l'élection des 
membres du Conseil de la République; 

Vu le décret n° 48-1478 du 24 septembre 1948 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'élection des membres 
du Conseil de la République; 

Vu la notification de la vacance du siège de M. Robert Séné, 
sénateur de l'Oise, dont le Conseil de la République a pris 
acte de la démission le 14 février 1957, 


Décrète : 


Art. 1*. — Le collège électoral, composé des députés, des 
conseillers généraux et des délégués des conseils municipaux, 
est convoqué au chef-lieu du département de l'Oise le 
7 avril 1957 pour procéder à l'élection d'un sénateur, en rem- 
placement de M. Robert Séné. 

Les conseils municipaux du département de l'Oise sont convo- 
qués le 17 mars 197 à l'effet de nommer les délégués et 
suppléants en vue de cette élection, 


Art. 2. — Les réunions des conseils municipaux et du collège 
électoral fixées à l’article précédent, ainsi que les opérations 
électorales, tant pour l'élection des délégués et des suppléants 
que pour l'élection de ce sénateur, auront lieu suivant la forme 
determinée par les textes ci-dessus visés. 

Art, 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 18 février 1957 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


a 


Par décret en date du 18 février 1957, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur du 25 ‘janvier 1957 portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la croix de chevalier de la Légion d'honneur 
est attribuée à titre posthume aux officiers ci-après : 


Margottin (Georges-Jean-Léon-Marcet), lieutenant. 
Metral (Gilbert), lieutenant. 
Gellin (Pierre), sous-licutenant de réserve. 


Ces nominations ne com 


rtent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayan 


fait l’objet d'une citation individuelle. 
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Décret du 18 février 1957 
portant concession de la médaille militaire. 


2 —_— 


Por décret en date du 18 février 1957, rendu sur la nn 
du président du conseil des ministres, du ministre de défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l'ordre nationa] de la 
Légion d'honneur du 2% janvier 1%7 portant que les concessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée à titre 
posthume aux militaires désignés ci-après : 


Voogden (Jean-Ilenri), adjudant. 

Cong (Gabriel-Jean-Français), sergent-chef. 
Mendoza (Julien), sergent-chef. 

Sadats (Pierre-Michel-André), sergent-chef. 
Beauvez (Jacques-Michel), sergent. 
Dentresangle (Lucien-Emile-Louis), sergent. 
Magre (Marcel-Joseph), sergent. 

Resseguie (Roger-Louis), sergent. 

Girouurd (Lionel-Marcel), soldat de 2e classe. 


Ces concessions de la médai!le militaire ne comportent pas l'attri- 
bution de la Croix de guerre, les intéressés ayant fait l'objet d'une 
citation individuelle, 








Dévoret du 18 février 1957 portant nominations ct promotions dans 
le caïtre des oïticiers du service de santé des troupes colonia'es 
(armée de terre, active). 





Par décret en date du 18 février 1957, sont nommés dans le cadre 
des officiers du servie de sanlé des troupes coloniales, avec le 
rade de médecin sous-lieutenant ou de pharmacien sous-liculenant, 
es élèves de l'école principale du service de santé de la marine 
ou de l'école du service de santé militaire désignés ci-après, reçus 
docteurs en médecine ou ayant oblenu le diplôme de pharmacien : 


A. — Médecins sous-licutenants. 
1° A dater du 1° octobre 1956. 


M. Jolion (Christian-Robert), reçu docteur en médecine le 22 octo- 
bre 195% 

M. Forget (Bernard-Elienne), reçu docteur en médecine le 29 scto- 
bre 1956. 

20 À dater du 1er novembre 1966. 

M. Daney (Pierre), reçu docteur en médecine le 7 novembre 1966. 

M. Rouzaud (Louis-Henri), reçu docteur en médecine je 19 novem- 
bre 1956. 

MM. Mathieu (Jean-Marie-Daniel), Petit 
tlan), Reneau (René-Louis), reçus docteurs 
21 novembre 19:56. 

MM. Barbotin (Maurice-Paul), Chabaud (Henri-Paul-Joseph}), Cheva- 
lier-Drevon (Roger-Louis-Joseph)}, Cornée (Jaeques-Marie-Auguste), 
Foret (Roland-Adolphe), Giudicelli (Gustave-Jean-Léon-René), Josse- 
rand (Camille-Gcorges), Sabrie (Antoine-L£on-Taul Auguste), reçus 
docteurs en médecine le 26 novembre 1%. 

MM. Borgomano (André-Joseph-Jean), Erganian (Massah-Baghdas- 
sard), Fillaudeau (Gérard-Tristan-Marie), Foureade (Claude-Grorges), 
Latière (Gcorges-Illenri-Pierre), Moenjusiau (André-Gearges-Maur ce), 
Renaud (André-Bernard-Maxime), Verdalle (Claude-Charles-Louis), 
Woignier (Albert-Char'es-Frédéric), reçus docteurs en médecine le 
2 novembre 1956. 

MM. Aris-Brosou (Pierre-Ienri), Roissan (René-fenry-Jean-Fran- 
cois), Corazzini (Alain-Jean-Noël-Clément-Marie), Le Meur (Henri- 
Emile-Joseph), Lucot (Jean-Auguste-Joseph), Montharbon : (Jean- 
Pierre), Pallares (Guy-Pierre), Poupon (Paul-Lucien), reçus docteurs 
en médecine le 30 novembre 1956, 


{(Claude-Fernand-Chris- 
en médecine le 


Jo A dater du ter décembre 1956. 


M. Molins (Gérard-Louis-Michel), reçu docteur en médecire le 
3 décembre 1956. 

MM. Keérfelec re “gré Samzun (Bernard-Joseph-Lue), reçus doc- 
leurs en médecine le 5 décembre 1956. 

MM. Cornet (Miche!-Lucien-Jean), Piassart (Hervé-Marie-François), 
reçus docieurs en médecine le 6 d'cembre 1956. 

MM. Pieraggi (Jacques), Warion (Bernaré-Marie-Elicnne), reçus 
docteurs en médecine le 7 décembre 1956. 

M. Jacquin-Cotton (Lucien-Joseph-Jean}), reçu docteur en méde- 
cine le 10 décembre 1956 

MM. Bonnet (Fmile-Jean-Marie), Castelan (Michel-Désiré), Zigliara 
(Baptiste-René), reçus doeteurs en médecine le 12 décembre 1956. 

MM. Bruneau (Henri-Paul-Denis), Colin (Bernard-Robert-Charies), 
Coutrix (André), David (lean-Louis-Constant), Faye (Georges-Pierre), 
Ferre (Jacques-François-Paul-Jean-Pierre), Gub'an (Char:es-Emile- 
Joseph), Mardon (Guy-Roger-Maurice-André), Martino ponte , 
Mazza (George-William), Treguer (Jean-Yves-Joseph), Vinet (Michel- 
Roger), reçus docteurs en médecine le 14 décembre 1956. 

MM. Casiagnet (Pierre-Jean-Ferdipand), Latsa (Maurice-Jean- 
Louis Henri), reçus docteurs en médecine Je 17 décembre 1956, 





MM. Brien (André-Jean-Stanislas-Armand), Emeric (René-Charles. 
Aimé), Fretillère (Hugues-Yvan), Froget (Jean-André-René), Gayraudq 
(Jean-Robert-Dominique), Ilazera (Max-Pierre), Lambert de Cremeur 
(Yan-André-Jacques), Le Gonklec (Georges-Jean-Francois), Simonnet 
(Christian), Stublier (Robert-Paul), reçus docteurs en médecine 
le 19 décembre 1956. 

MM. Bergeron (Michel-René), Carre (Jean-Claude), Cluzet (Chris. 
han-Jean-Georges), Deme (Jean), Duchassin. (Marcel-Jean-Théodore), 
uaggini (Jacques-Micheli, Gassier (Pierre-Jules), Jarrion (Paul-Pierre), 
Quintin (Jacques-Joseph-Yvan), Roux (François-Jean-Denis), reçus 
docteurs en médecine je 1 décembre 1956. 


B. — Pharmaciens sous-lieutenants. 


1° À dater du fer juillet 1956. 


M. Appere (Jean-Louis, diplômé pharmacien le 12 juillet 1956. 
M. Le Guedes (Guy-Jacques), diplômé pharmacien le 13 juillet 1956, 


2e A dater Qu 1° octobre 1956. 
MM. Labarbe (Claude-Jules), Reébufa (Paul-Joseph-Louis-Charles), 
diplômés pharmaciens le 6 octobre 1956. 
Je À dater du 1 décembre 195%, 
M. Pieri (François), diplômé pharmacien le 11 décembre 1956. 


Les mderins et pharmaciens sous-lieutenants ci-dessus désignés 
prennent rang dans leur grade, sans rappel de solde, du 
1er janvier 1953, pour les médecins sous-lieutenants ; 
fer janvier 1%4, pour les pharmaciens sous-lieutenants, 
et sont promus au grade de: 
Médecin lieutenant, pour prendre rang du fe janvier 1955; 
Pharmacien lieutenant, pour prendre rang du 1+r janvier 1956. 


- 





Par décret en date du 18 février 1957: 

Sont nommés au grade de sous-lieutenant de réserve : 

MM. les élèves oMiciers de réserve, du peloton nes 701 et 701 bis, 
qui ont satisfait aux examens de sortie des éco:es de formalion et ont 
dblenu la moyenne arrêtée par décision ministérielle : 


(lour prendre rang du 1er janvier 1957.) 
TROUPES METROPOLITAINES 
INFANTERIE 
Ecole nationale d'entrainement physique militaire d'Antibes. 


Belin (Serge-Jacques-Claude), classe 195, Dijon 708. 
Argat (Jean-François-Edouard), classe 1%5, Rennes 2196, 
isoart (Pau!-Jacques-Augusle), classe 1951, Marseiile 2689. 
Mariin (Jean-Claude-Ilenry-Aïbert), ciasse 1953, Rennes 2963. 
Gall (Jean), classe 1950, Poiliers 25510, 

l'érony (Jean-Georges), classe 1951, Valenciennes 13652, 
Bourguignon (Philippe-Pasca!-Gaston), classe 192, Valenciennes 8822 
Leilot (Jean-Claude-Christian), classe 1%5, Versailles 8509. 

Thiers (Gilles-Oclave), casse 1955, Lyon 2141 

Duriez (Pierre-Henri-Albert), classe 1%%, Valenciennes 3268. 
Seguier (Michel-Nicolas-Marie), classe 1955, Albi 1981. 

Catto (AndréÆCamille), classe 1955, Lyon 4573. 

Érny (Jean-Jacques-Aloyse-Louis), classe 1952, Strasbourg 1774 
Vaillant (Alain-Adrien), classe 1%0, Rabat 1177. 

Bate] (Joseph-Jean), classe 195%, Paris 5380. 

Jeannot :Pierre-Michel}, classe 195, Nevers 910. 

Vorburger (Raymond-Juies), classe 1951, Strasbourg 9091. 

Rousse] (Pierre-Jean-André), classe 195, Perpignan 1180. 

Joly (Marc-Camille-Rémi), classe 19%5, Valenciennes 3271. 

Antoine (Jacques-Michel-Emile), classe 195, Albi 0210, 

Treillet (Pierre-Jean-Jules), classe 191, Marseille 12589, 

Le Gall (Claude-Paul-Adolphe), classe 1955, Paris 8914. 

Bertin (Bernard-Léon-Fernand), classe 1%5, Rennes 3:9. 

l'etit (Yves-Raoul-Jean), classe 195, Paris 15698. 

Klocker (Jean-Adrien-Chrislian), classe 1953, Strasbourg 68174 

Apap (Jacques), classe 1951, Constantine 437. 

Josserand (Gérard-Ciaude), classe 1%5, Dijon 825. 

Vial (Maurice), classe 195, Lyon 0029. 

Vailet (Serge-Michel), classe 1954, Dijon 872. 

Jackiewicz (Julien), Lyon 2366. 

Barbe (Joseph-Maurice), classe 1955, Valenciennes 1597. 

Large (Gérard-André#ÆFrançois), classe 1955, Lyon 002. 

Fillaux (Jean-Pierre), classe 1953, Rennes 49115. 

Huot (Georges-Maurice-Bernard), classe 1950, Oran 1397. 

Van Mulders (Michel-Jules-Ghislain), classe 1955, Valenciennes 1251. 
Davigo (Paul-Marie-Lucien), classe 190, Paris 30177. 
Vuitton (Georges-Pierre-Michel), classe 1%, Lyon 3457. 
Tardy (Michel-Claude), classe 1955, Nancy 1995. 
Plauwade]l (Jean-Jacques), classe 1955, Besançon 508. 
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Malicet (Jeseph-Ermmanuel-Louis), classe 1%, Va'enciecnnes 10638, 
Uazala (Jean-Joseph-MarieGaston), classe 198, Paris 221%, 
sirtin (Paul-Pierre-Charles}, classe 1954, Strasbeurg 7837. 
korenblum (Szmerel-Marcel), classe 1949, Toulouse 14581. 
Mercier (André-Louis), classe 1%55, Lyon 23538. 

sulter (Raymond-Louis-Charles), classe 1952, Strasbourg 27.49. 
Heurlin (YvesÆtémentl), classe 195, Renñes 0156». 

reyret (Pierre-Jean-Noël), classe 145, Lyon 4131. 

paspeyre (Jacques-Pierre-Jean), classe 1964, Paris 2:91. 

bidet (Pierre-Maurice-Eugène), classe 1955, Chartres 266. 
Jessel (Jean), classe 195%, Sirasbourg 367, 

vuigues (François-Léon-Marie), classe 1919, Marseille 21380. 


Centre d'instruction de Tubingen. 


Masson (Yves-Raoul), classe 19%5, Paris 53-78-10852. 

Troux (Hubert-Serge), classe 1955, Besançon 55-70-1175. 
hiancolto (Laurent-Jeseph), classe 193, Marseille 55-13-23771. 
Houisset (Gaston-Joseph), classe 195%, Marseille 55-31-400652. 
bureau du Colombier (Jacques-Gérard), classe 196, Lyon 51-73-2969. 
Parigot {Philippe-Jaëques), classe 195, Poiliers 53-33-6238, 
bourguignon (René-Atbert), classe 19559, Nancy 53-31-2822. 
Lvesrosses (Michet-Paul), classe 15, Dijon 55:1-010:7. 

Coltel (Christian-Claude), classe 1955, Valenciennes 51-59-0212, 
joulin (Pierre-Mauwrice), classe 1%w, Paris 53-75-2425. 

Garric (Pierre-Albert), c'asse 19%, Montauban 53-16-00209. 
sicard (Pierre-Henri), classe 19%, Marseille 51-%4-11426. 
Rammstein (Jean-Jacques), ciasse IWw, Strasbourg 55-68-005:0. 
Chasserant (Claude-Désiré), classe 1%5, Rennes 55-19-0003. 
lelèvre (Michel-Leuis), classe 1956, Valenciennes 55-08-00098, 
Cugniet’ (Raymond-Roger), classe 1%35, Paris 5%-72-17607. 
lascot (Jean-Claude), classe 1955, Toulouse 50-81-47289, 

reretii (Simon-Françcois}), classe 1955, Rabat 50-95-12. 

Kala (Jean-Marie-Albert), classe 1955, Poitiers 51-87-17980. 

Le cendre (Paul-Henri), classe 1955, Rennes 3%0-11:-51101. 
Ledoux (Henri-Gabriet}, classe 195%, Paris 5275-218. 

Lesurque (Justin-Clément), classe 1%%, Strasbourg 55-57-5993, 
Royon (Georges-Louis), c'asse 1%356, Va:enciennes 5%5-62-01555, 
Courquin (André-Louis!, classe 195, Paris 50-39-11983. 
Raymond (Guy-Ernest}, classe 1955, Marseille 50.31.0299, 
Winawer (Roger), classe 1955, Paris 51.75.1368%. 

bDenuzière (Louis-Henri}, classe 1955, Lyon 54.42.02887, 
Jeaumart (Claude-René), classe 1959, Paris 53.78.11116. 

Lagarde (Marc-Adrien), classe 1955, Rabat 55.95.0149. 
Labranche (Pierre-Marcel), classe 19%5, Paris 55.72.0529. 
Baumann (Armand-Chrétien), classe 1%5, Strasbourg 51.67.05955. 
beilbeke (Jean-Marie), classe 1955, Valenciennes 55.59.06525, 
Royer (Jacques-Adolphe), classe 1955, Rennes 50.19.31891. 
Lhommédé (Jacques-Philippe), classe 1955, Rennes 55.85.00120, 
Berdou (Antoine-Atphonse), classe 1955, Pau 54.65.00161. 

Leleu (Jean-Marie-Joseph), classe 1956, Valenciennes 55.59.07578. 
lider (Claude-Jacques), classe 1955, Alger 55.91.02196. 
Valentini (Renri), classe 1955, Poitiers 52,19.01771. 

Pardet (Jacques), classe 195, Poîtiers 52.161315. 

l'elit (Jacques-Marcel), classe 1955, Rennes 51.72.19192. 


ARME BLINDÉE. — CAVALERIE 
Ecole d'application de l'arme blindée et de la cavalerie de Saumur. 


be Beausse (Jacques-Llrie-Marie), classe 1952, Rennes 52.85.2143, 

Weymuller (Bernard-Juste), classe 1955, Rabat 55.95.02.09%. 

Chapuis (Philippe-Marie-Raymond), classe 1954, Versailles 54.78.9841, 

Lejosne (Pierre-Auguste-Albert), classe 191, Valenciennes 51.62.25072, 

Arnould (Michel-André), classe 1955, Valenciennes 55.76.02182, 

Mulliez (Philippe-Paul-Michel-Marie-Joseph), classe 1954, Valencien- 
nes 34.59 1548. 

Pénicaud (Adrien-Marie-Francois), classe 1955, Paris 55.75.11.113, 

Philippon (Guy-René-Léon-Marie), classe 1932, Nancy 52.51.3371, 

Palin (Jean-Marie-Auguste), classe 1950, Nancy 50.51.1826. 

Gaston-Carrère (Jean), classe 1954, Poitiers 54.17.01975. 

tolland (Pierre), classe 1935, Besançon 55.25.2011. 

Velin (François-Jean-Georges-André}, classe 1950, Nancy 50.54.11639. 

Germain (Jacques-Jean-Louis), classe 1955, Valenciennes 55.02.01247. 

Chevreux (Georges-Désiré-Gustave), classe 1955, Strasbourg 55.57.2270, 


ARTILLERIS | 
Ecole d'application de l'artillerie de Châlons-sur-Marne, 


Fabre (Marcel-Albert), elasse 1952, Albi 12-2146. 

l'apet (Bernard-Jean), classe 1953, Dijon 71-317. 
Zacharie (Pierre-Laurent), classe 1955, 69-4200. 
l'ebelleix (Bernard-Léonce), classe 1955, Poitiers 33-4395. 
Cunchon (Jean-Charles), classe 1955, Paris 75-27165. 
Martin (Xavier-Paul), classe 4955, Dijon 71-1456. 

Costes (Jean-Joseph-Louis), classe 4955, Albi 81-1749. 





Ecole de spécialisation de l'artillerie antiaérienne de Nimes 


Vogler (Gilbert-Joseph-Antoine), classe 1955, Strasbourg 67.03209. 

Foessel (Jean), classe 1955, Strasbourg 68.009060, 

Brunswick (Jean-Pierre-Marc-Maurice), classe 1953, Paris 75.19123, 

Lecante (Jean-Marcel), classe 1954, Versailles 78.236641. 

Rousseau (Bernard-Jean-Emile-Lucicn-Joseph), classe 1954, Valencien- 
nes 59.09602. 

Paul-Hazard (Jean-Bernard), classe 1955, Nevers 18.00090. 

Bertrand (Roger-Robert-Jacques), classe 1953, Marseille 84.00241, 

Gailhanou (Pierre-Georges-Léopold), classe 1954, Rabat 95.02222. 


TuAIx 
Ecole d'application du train de Tours. 


Ruchelon (Georges-Marcel), classe 1950, Poitiers 7344. 

Arduin (Michel-Gérard), classe 1955, Valenciennes 59.01579. 

Houssais (René-André), classe 1955, Paris 795.12907. 

Blanchet (Michel-Guy), classe 195, Paris 79,16776. 

Stedile (César-Jules-Robert), classe 1954, Marseille 853.01699. 

Vittet (Jean-Pierre-Teddy), classe 1951, Oran 160. 

Montaggioni  (François-Ange-Dominique), classe 1951, Marseille 
13.101419. 

Thiant (Guy-Henri-Pierre), classe 1951, Paris 27094. 


Géxix 


Guibert ({Claude-Camille), 11e bataillon du génie, classe 191, Tou- 
louse 51-12-1135. 

Blachère (Albert-Augusle), 31° régiment du génie, classe 1951, Mar- 
seille 51-81-01683, 

Garcia (Antcine), école d'application du génie à Angers, classe 1951, 
Marseille 51-3%4-11416. 

Monin (Roger-Eugène), 35° bataillon du génie, classe 1955, Orléans 
Do- 5084. 

TRANSMISSIONS 


Constans (Henri-Françcois), classe 1953, Paris 78-184. 

Rabiller (Claude-Louis-Ferdinand}, classe 1954, Rennes 85-3401. 

Aymonier (Jean-Claude-Victor-Hippolyte), classe 1951, Dijon 12906. 

Van Cauwenberghe (Christian-André-Emile), classe 1930, Parig 
75 63360. 

Robin {Pierre), classe 1953, Marseille 06-01166. 

Tassara (Bernard-François-Augustin), classe 1952, Paris 73-17853, 

Patiée (David-Eric), classe 1950, Dijon 976. 

Cornel (Michel-Aimé}), classe 1%55, Versailles 73-08275. 


SERVICE DE L'INTENDANCE 
(Bureaux de l'intendance.) 


COR 


Zanolo {(René-Jacques), classe 1952, Paris 52-75-24208. 
(Subsistances mililaires.) 
Jourdan (Pierre-Jean), classe 1955, Marseille 55-81-00551, 


SERVICR DES MATÉRIELS 
(Subdivision « A4rtillerie »). 
Cadre des adjoints administratifs. 
Meyer (Curt-Arthur), classe 1955, Strasbourg 55-68-2797, 


Cadre des adjoints techniques. 


Lecolle (Louis-Jean-Emile), classe. 1955, Nancy 55-31-9028. 
Bocquet-(Maurice-Henrt), elasse 1950, Paris 50-75-26800, 

Parlier (Bruno-Wilfred}, élasse 1952; Alger 52-91-2561. 

Lhoste (Gilbert-Adrien-Jules), classe 1949, Versailles 49-78-8991. 


TROUPES COLONIALES 
INFANTERIE 
Ecole nàtionale d'entraînement physique militaire d'Antibes. 


Chapelot (Pierre-Lucien-Mary), classe 1953, Marseille 0149. 
Chiapino (André-Jean-François), classe 1951, Marseille 05595. 
Mathonnet (André-Emile-Edmond), classe 1952, Versailles 4878, 
Richard (Edmond-Marc), classe 1%0, Dijon 19666, 


Centre d'instruction de Tubingen. 


Eugène (Alain), classe 1955, Paris 55-75-18555. 
Vaurs (Jean-Léon), classe 1955, Besançon 55-25-2388, 
Macou (Guy-Gustave), Marseille 50-31-04467. 
Durègne (Franeis-Marie), classe 1955, Paris 52-75-12134. 
Caces (Melchior-Fernand), classe 1955, Oran 52-32-35. 
Coquin (Lionel-Fernand), classe 1955, Valenciennes 54-76-07161. 
Est nommé, à compter du 1 décembre 1956, au grade de sous- 
lieutenant de réserve, l'élève officier de réserve des transmissions 
Boulatah Abdelkader, classe 1949, Alger L. M. 1112, 

















—— 
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Décret du 18 février 1957 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs militaires dos tésécommunications (active). 


Par décret en date du 18 février 1957, est nommé au grade 
d'ingénieur. mililaire de fre classe des télécomimnunitations, pour 
prendre rang du 1° décembre 1956: 


M. Lonchampt (lenry-Marie-Aimé), capitaine des transmissions. 





Tableau d'avancement 1957 des sous-officiers des troupes coloniales. 


Rectilicalif au Journal officiel du 26 janvier 1957: 
Militaires de statut général. 
Infanterie. 
Pour le grade d'adjudant-chef. 


Page 1061, rayer: « 1% Beuzon (Marcel-Philippe), 26 mai 1927 
(régularisation) ». 





Nomination de sous-officiers des tr°upes coloniales. 


Rectilealif au Journal officiel du- 2 février 1957: 


L — Mililaires de statut général. 
Infanterie. 
Au grade d'adjudant-chef, 
Page 1%97, rayer: « Beuzon (Mar:el@hlippe) (régularisation) ». 


Au grade d'adjudant. 


+ Page 1298, fre colonne, au lien de: « 4e tour (ancienneté). Velf 
(René-Maurice), 30 sepiembre 1921 », lire: « # tour (ancienneté). 
Volf (Renc-Maurice), 90 seplembre 192 ». 


Ariillerie. 
Au grade d'adjudan!-chef. 


Page 1340, après: « Caleet (Paul) », raver: « Etienne (Michel- 
Bénigne) »; ajouter: « Batlle (Joseph-Pirrre-Mathieu) ». 


Cadre des infirmiers militaires. 
Au grade d'adjudant-chef. 


Page 1342, an lieu de: « Rolôr (Francois-Gabriel-Jean) », lire: 
« Rodor (François-Gabriel-Jean) ». 


I. — Militaires servant sons le régime transitoire 
du décret n° 551407 du 1% octobre 1965. 
Infanterie. 

Au grade d'adjudant. 


Page 1242, au Jieu de: « Bobjo'le Emmanuel), mle #85, Afrime 
occidentale française »,-lire : « Bodjolle (Kam:naruel}, mile W2iGo, Afri- 
que occidentale française ». 


(Le resle sans changement.) 
TL | 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Transtert de crédits. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1914 relative à la forme de cer- 
lains actes portant ouverture de crédits; 

Vu les arlicies 28 et 49 du décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déter- 
minant le mode de présentation dun budget de l'Etat: 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 constalant le montant 
des erédits reconduits à l'exercice 1956: 

Vu la loi n° :%-780 du-4 août 45% porlant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduiles à l'exervice 1%: 

Vu la loi de finances pour 1957 (ne 56-1927 du 29 décembre 19%6) : 

Vn le décret ne 56-1357 du 31 décembre 1%56 portant tition 
des crédits volés pour 1957 au Ulie du budget de l'industrie et du 
commerce, 


Arrête : 
Art. fer, — Sur les crédits onverls au président du consefl des 


-minisires pour 19%6, un crédit de 9 millions de francs est définiii- 


vement annulé sur le chapitre 4301: « Intervention en faveur des 
recherc'es sc'entifiques et techniques d'imtérét général » du budget 
de la présidence du conseil (A: Services généraux). 





Arl. 2. — J1 est ouvert au ministre des aflaires économiques et 
finaneières, äu titre des Fr en capital pour 1956, un «crédit 
de 9 millions de francs applicable au chapitre 64-90: « Encourarçe. 
ment aux améliorations techniques » du budget de l'industrie et 
du commerce. 

Art 3. — Sur les crédils ouverts au ministre des aflaires écono- 
miques et financières pour 1956, un crédit de 9 mijlions de francs 
est définitivement annulé sur le chapitre 61-90: « Encouragement 
aux améliorations techniques » du t de l'industrie et du 
commerce. 

Art. 4. — MN est ouvert au ministre des affaires écanomiques et 
financières, au titre des. nses en capilal pour 1957; un crédit 
de 9 millions de francs, applicable au chapitre 63-90: « Fonds d'en- 
couragement à la recherche technique » du budget de l'industrie 
et du commerce pour 1957. 

Art. 5. — Le directeur du budget au ministère des affaires écono- 
miques et financières est charge de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 143 février 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégalion: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Amor‘issement du fonie 3 ?/2 p. 120 1952 à Capital garanti. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 février 157: page 2019, 
{re Nm arlic:e 2, % ligne, ajouter: « Art. 3. — Cetle opéralon 
aura lieu... ». 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Répartition du carburant auto et des eescnces de pétroie assimiléos. 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret ne 49-58 du: 25 janvier 4949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produils indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables ; 

Vu les arrêtés des 27 novembre 1956, 22 décembre 19% et 22? jan- 
vler 1957 relatifs à la répartition du carburant auto et des essences 
de pétrole assimilées, | 


Arrête : 

Art, er, — Les dispositions du titre HI, section 1, article 3, de 
l'arrêté ministériel dû 22 décembre 195% sont abrogées et remplaceés 
par les dispositions suivantes : 

« | est olloué aux propriétaires de véhicules ou molocyeles 
consommant du carburant aulo des catégories ci-dessous définies 
(à l'exception des cas visés à l'article 12 ci-après), une ration de 
base dont le montant est fixé comme suit pour la période du 


‘4er au 31 mars 1257: 








RATION 
de base 
CATÉGORIE DE VÉHICULES ere 
(ea litres). 
1. — Camionnettes et camions de charge ulile de type 
inférieur à 2 tonnes, c'est-à-dire dont la charge 
utile mentionnée à Ja carte grise est inférieure 
à 1800 ki Revente o trhdnimense » 4006 35 
I. gd Voitures partieulières de ii CY et PIUS..........0 3 
JIL. — Voitures particulières de 5 CV à 10 CV inc:us.…. 25 
IV. — Voitures particulières de moins de 5 CV.......... 2 
V. — Motocycleltes et vélometeurs comporlant une 
carie grise........... Sedo tésentoagepesssccssceree 10 
VI. — Vélomoteurs et cyelometeurs ne comporlant pas 
de carle BTISC....ssmnonsmnnsmpenmnnnenssnnse 6 i 


PE 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1957. 
MAURICE LEMAIRE. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Tarifs de redevance anplicables aux étalissoments de pêche. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le sous-secrélaire d'Elat à la marine marchande, 


Vu le règlement d'administration publique du ?1 décembre 1915 
en les auiorisations d'établissements de pêche maritime, modifié 
og 43 juin 1919, 27 décembre 1922, 26 avril 1927 el 21 mars 1954 : 

u le décret du 2% mars 1919, modifié les 4 août 1919, 8 novein- 
»- “1919, 19 novembre 4920, ? janvier 1923, 10 déceïnbre 4921, 
30 mai 1927, 2 septembre 4991 et 4° juin 1%5, iniervenu pour 
J'application ‘du règiement susvisé et nolarmment son artliele 5; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 juin 19:9, modifié les 148 jan- 
vier 190 et 16 mars 195%, fixant en dernier lieu les tarifs de rede- 
vance applicables aux établissements de pêche marilime, 


Arrèlent : 

Art. 107, — L'article fer de l'arrêté susvisé du 14 juin 1949, modifié 
les 15 janvier 1950 el 16 mars 194, est abrogé et remplacé pur les 
disposilions suivantes: 

« Art. fer, — Les taux minima des tarifs de redevance applicables 
aux établissements de pêche sont fixés comme Suil, à partir du 
4e janvier 1957 et du 1° janvier 1%8: 


AU fer JANVIER 
DÉSIGNATION 








1957 | 1958 


Francs. | Francs. 








A. — Elablissements silués sur le domaine public maritime, 


Etablissements de culture des buitres plates et 
portugaises : 

Région du Nord (depuis la frontière belge), la 
Brelagne, la Vendée, jusqu'à la limite sépara- 
tive des quartiers sde oirmoulier el des Sab'es- 
CU ep espere re ÉEC 100 1930 


Région de la Vendée . de la Charente-Marilime, 
de la limile aralive des quartiers de Noir- 
moulier et des Sablesd'Clonne à Ja l'mite Sd 
üe la Charente, y compr:s Vite d'Aix et Ve 


Madame, mais à l'exclusion de l'ile de Ré, FF 
l'are . … nn nn nn mms ‘9 100 


lle de Ré et région Marennes-Oléron, depuis la 
limite Sud de la Charente jusqu à la Gironde: 
1° Zone cadastrale considérée comme ayant 
un rendement « très bon », y compris 


OR hi RP PPT 190 20 
2° Zone cadastrale ne comme ayant À e 
un rendement « bon », l'are......,......... 15 170 
2e Zone cadastrale considérée comme ayant si 
un rendement « moyen», lLare.,........... 75 100 
Rég'on de la Gironde (quartier de Bordeaux), 
LR co. Mbdéchedo ils eacresc Saone nsren 75 100 
Rég'on d'Arcachon (quartier d'Arcachon et de F 
Bayonne), l'en... séoscsoosenseses 105 1:0 


Région de la Méditerranée, l'are.........ssse.. 105 110 


Etablissements de culture dez moules: 
EBouchols à moules : 


Concédés en lonzueur, le mètre...... cs.sosse 6 8 
Concédés en surface, l'are.......ssssssssssss Go 4 
Moulières à plat, l'are...........s.s.sss.ssss.s.. 45 60 


l'ares à coquillages autres que les huîtres et moules, 


l'A. sbaber cvs snaré ane e eve EPP RNNEERRER 75 100 
Vécheries et marais à poissons: 

1e Onlinaires, l'are..........s.sssssssssssssse … 18 24 

2e Ecluses à poissons, IC T-PPPPPP RP PE CEE ET EE LEE LEE 6 8 

Etablissements flottants, le mètre carré......... ce. 120 160 


Réservoirs fixes: 


1° À coquillagés, l'are........... omsbosere enveledill 280 
2° À pe ee et crustacés, l'are..........ssssssss 285 580 
40 








Filets, le MOLPB... ss ooccsoscosvoosesérosocesoeocueccees N 4] 


B. — Etablissements situés sur propriélé privée. 
Elablissements de culture et d'entreposilion, l'are… 12 | 16 


Etablissements de caplure..............s.s.sss.ssss | Redevance fixée 
d par les domaines, 
EU 


” 





Art, 2, — Le minimum de perceplion prévu à l'article 5 du même 
arrèté du 1i juin 1949 est porié à 000 F, 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française et inséré au Dulletin officiel de la marine 
Inarchande., 


Fait à Paris, le 18 février 1957 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par déiégation : 
Le directeur de cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Pour le sous-secrétaire d'Elat à la mariñe marchande 
et par délézalion : 
Le conseiller technique 
Chargé de la direction du cabinet, 
J. JACQUIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'é.ation: 
Le directeur te cabinet, 
REYÉ LARRE, 





AGRICULTURE 


Finanosment du comité interprofessionnel des vins d'origine 
du pays nantais, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Elal aux affaires 
éconvumiques et le secrélaire d'Etat ‘au budget, 


Vu la loi ne 53-63 du 2 juillet 1#3 portant aménagements fiscaux 
ei EC son article 4 

Vu fa lei ne. 53-247 du 31 mars 1953 portant création d'un comilé 
ne - - “RR des vins d'origine du pays nantais, el notamment 

'articie 8 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1953 relatif au financement du comité 
interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais, 


Arrèlent : 


Art, fer, — Est homologue la décision de l'assemblée générale du 
comité intery rofessionnel des vins d'origine du pays nantais du 
17 novembre 1956, fixant à 30 F par herctlolitre la cotisation qui, 
conformément à l'article 8 de la loi précitée du 31 mars 1953, devra 
étre perçue pour le comple du comité inierprofessionnel des vins 
d'origine du pays nantais par les receveurs buralisles au moment de 
le délivrance des titres de mouvements, sollicités en vue: de la 
reliraison de la propriété des vins de qualilé supéricure Gros Plant 
el mer” 

Art, 2. — Le directeur général de l'agriculture au secrétariat d'Etat 
à l'agrit uiture, le directeur de la coordination économique et des 
entreprises nationales au secretariat d'Etat aux affaires économiques 
et le directeur général des impôls au secrétariat d'Etat au budget 
sont Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
head arrété, qui sera peus au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 24 janvier 1957. 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation} 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BItACONNIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 





Accès aux échelons fonctionnel 
des établissements d'enseignement 
de l'agriculture. 


s de leur grade des agents comptables 
supérieur relevant du minisié:e 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret ne 516851 du 96 août 1954 relatif à la fixation et à Ja 
revision du classement indiciaire de certains grades et emplois des 
personnels civils de l'Etal; 

Vu le dés“ret n° 57-51 du 15 janvier 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier de certains person- 
hels des établissements d'enseignement supérieur relcvant du 
ministère de l'agriculture, notamment l'article 16, 
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Arrétent : 

Art. fer, — Les agents comptables des élablissements d'enseigne- 
ment supérieur relevant du ministère de l'agriculture ne peuvent 
bénéficier d'une prometion aux 19 et 11e échelons (fonctionnels) 
de leur grade que s'ils exercent leurs fonctions dans l'un des trois 
établissements ci-après désigné; : 

Ecole nationale d'agriculture de Grignon : 

Fcole nationale d'agriculture de Montpellier; 

Ecole nationale vétérinaire d'’Alfort. 

Art, 2, — Le directeur général de l’agriculture et le directeur de 
l'enseignement au secrétariat d'Etat à l'agricuilure sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Füuit à Paris, le 9 février 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délegation: 
Le chef de cabinet, 

JEAN BRACHAD, 


Le serrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBENT DEVAUX. 





Comité chargé de régler les litiges survenant dans les rapports des 
de la betterave, de la canne et des industries pro- 


duotrices de sucre et d'alcoul, 


Par arrété mrinistériel en date du 15 janvier 1957, MM. Pierre de 
Pontbriand et Bertrand de Fraguier sont normmmés membres de la 
commission des litiges prévue à l'article 146 du décret me 33-70 du 
9 août 1953 au litre de représentants des fubrirants de surre des 
départements d'outre-mer, en remplacement de M. Sice, démission- 


haire. 





Eaux et forêts. 





Par arrêtés en date des 15 janvier, 25. janvier, 31 Janvier, 2 février, 
à février el 12 février 1957, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite aux dates ci-après: 

Les chefs de district des eaux et forèts dont les noms suivent: 


(A compter du 1er février 1957.) 
M. Millo (Edmond), en disponibilité d'office pour maladie. 


(A compler du fer avril 1957.) 
M. Berthaud (Hippolyte), à Pontigné (Maine-el-Laire), maison 
forestière de la Harnière, district n° 7, inspection d'Angers. 
M. Brault (Lucien), à Sancergues (Cher), district n° 14, inspection 


de Bourges. , 
M. Bouzinac (Raoul), à Lézignan (Aude), district n° 11, inspection 


de Carcassonne 
M. Vidal (Marius), à Remoulins (Gard), district ne 11, inspection 


de Nimes-Sud. 
Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: 


(A compter du 22 janvier 1957.) 
M. Cuny (Armand), à Clezentaine (Vosges), triage n° 175, inçpec- 
tion de Raon-!'Etape, 
A compter du fer mars 1957.) 
M. Delpech (Joseph), en congé de longue durée. 


(A compler du fer avril 4955.) 
M. Dedet (Robert), à Saint-Aubin-les-Forges (Nièvre), maison 
forestière de la Balangerie, trisge me 79, inspection de Nevers-Sud. 
M. Seymard (Franklin), à Buis-les-Baronnies (Drôme), triage n° 63, 
inspection de Die. 
M. Mouton (Arhille), à Seytroux (liaute-Savoie), triage n° 66, 
inspection de Thonon. 


(A compter du fer mai 1957.) 


M. Schmitt (Gustave), à Danne-et-Quatre-Vents (Moselle), maison 
forestière de Bonne-Fontaine, triage ne 120, incpection de Phalsbourg. 





Tableau d'avancement, pour 1956, du personnel 
des établissements d'enseignement agricole du second degré. 


Reetificalif au Journal oflicuel du 7 février 1957: page 1590, Agents 
comptables, Pour la ?* classe (choix), au 1 novembre 1955 (au 


lieu de 1956), M. Levitre 
Qe— - -_  _ _ — — 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 18 février 1957 portant création d'une annexe mixte 
à la Baule-les-Pins du lycee de jeunes filles de Nantes. 


Par décret en date dn 13 février 197, une annexe mixte du lycée 
de jeunes filles de Nantes est créée à la Baule-es-Pins. 
à Fr ânnexe mixte de lycée sera gérée au nom et pour le compte 
e l'Etat. 

Le présent décret aura effet du £7 janvier 19%7. 





Décret du 18 février 1957 portant eréation d'une annexe 
du lycée de jeunes fillos de Dijon au château de Brochon. 





Par décret en dale du 18 février 1957, une annexe du lycée de 
jeunes files de Dijon est créée au Château de Brochon. 
 …s annexe de lycée sera grée au nom-el pour le compte de 
"Etat. 

Le arésent dé:ret aura effet du fe janvier 957. 





. 


Décret du 18 février 1257 portant transformation en annexe de lycée 
du colièse mixie de Moisheim. 





Par décret en dale du 18 février 1957, le col'ège municipal mixte 
de Molsheim est transformé en annexe.de lycée. 
=. annexe de lycée sera gérée au nom et pour le compte de 
"Etat 

Le présent décret aura eflet du fe janvier 1957. 





Décret du 18 février 1957 portant nationalisation 
du coltège municipal classique et moéerne de Pontoise. 





Par décret en date du 18 février 1957, le ccllège municipal clas- 
si ee el moderne de garçons de Pontoise est transformé en collège 
naliiona!, 

Le présent décret aura effet du 4e janvier 1957. 





Décret du 18 février 1957 portant création d'une annexe mixte 
à Argelès-Gazost du lycée de jounes filles de Tarbes. 





Par décret en date du 18 février 1957, une annexe mixte du lycée 
de jeunes filles de Tarbes est créée à Arge:ès-Gazost. 
P = annexe mixte de lycée sera gérée au nom el pour Je compte 
e l'Elat, 

Le présent décret aura effet du 17 janvier 1957. 





Décret du 18 février 1957 portant création de l'annexe mixte 
du lycées de Toulon à Boulouris. 


Par décret én dale du 18 février 1957, une annexe mixte du lycée 
de jeunes garçons de Tou'on est créée à Boulouris, 


Celle annexe sera gérée au nom el pour le comple de l'Etat. 
Le présent décrel aura eflet du 1er janvier 1957, 





Décret du 18 février 1957 portant transiormation du collège tesh- 
CU CR RS (RES 
e tionat 


Par décret en date du 18 février 1957, le collège technique et 
moderne dépar'emental de garçons d'Angoulème-Sillac (Charente) 
esl transformé en collège national technique et moderne. 

Les règles d'administration et de ee mir fixées par le déeret 
du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont bles au 
collège national technique et moderne de garçons d'Angoulème- 
Sillac (Charente). 

Le présent décret prendra effet du fer janvier 1957. 
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Décret n° 57-202 du 22 février 1957 modifiant le décret 
n° 56-1944 du 18 octobre 1956 modifiant" les dispositions du 
décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 concernant !e recru- 
tement des professours de l’enseignement du second degré 
et celles du décret n° 50-386 du 1” avril 1959 portant insti- 
tution d'un certificat d'aptitude au professorat de l’ensei- 
gnement du second degré, modifié par les décrets n° 52-91 
du 17 janvier 1952 et n° 52-1137 du 7 octobre 1252. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, du ministre des aflaires 
économiques et financrères, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 

Vu les décrets n° 46-113 du 20 janvier 1946 et n° 47-1219 du 
{* juillet 1947 relatifs aux licences d'enscignement du second 
degré; 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947, modifié par 
le décret n° 56-1044 du 16 octobre 1956, concernant le recrute- 
ment des professeurs de l'enseignement du second degré ; 

Vu le décret n° 50-386 du i* avril 1950 portant instilution 
d'un certificat d'aptitude :"i professorat de l'enseignement du 
second degré, modifié par ies décrets n° 52-91 du 17 janvier 
1952, n° 52-1137 du 7 octobre 1952 et n° 56-1044 du 16 octobre 
1356; 

Le conseil supérieur de l'éducatisn na'ionaie entendu, 


Décrèle : 


Art. 1%. — Les dispositions de l'article 6 du décret du 
16 octobre 1%56 susvisé soni modiiées comme suit: 

« Les nominations à intervenir au titre du présent décret 
devront avoir été prononcées avant le 1% mars 1957 ». 


Art, 2. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sporis, le ministre des affaires écono- 
miques et financières, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction pub:ique; sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent decret. 


Fait à Paris, le 22 février 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du couseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le manistre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIFR. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Contres d'approntiss2ge. 


Par arrêté en dale du 5 février 1957, il est ouvert une section 
féminine au centre d'apprentissage de Niort. Ce dernier fonelionnera 
désormais comme centre mixte sous l'indicalif C. A. m. 160. 





Buget additionnel! du Conservatoire national des aris et métiers 
(exercice 


Par arrêté du 6 février 1957, les prévisions de recetles ainsi que 
les crédits ouverts au budget primitif du Conservatoire national des 
arts et méliers pour l'exercice 1955 sont majorés de 110.53%9380 F 
répartis comme suit : 


Budget CUIR... sondes ononenes one co ce ne esse as eee 27.625.957 
kudget extraordinaire. RTL TILIIITIIIIIIIILILLILLELIILLILILL, 113.211.023 


—— 


Total. LRRRELTLLEEIELLLLELEEELEELELLELLLE) 110.839.880 














Affectation définitive au ministère de l'éducation nationale, “e ja 
| - et des sports de deux baraquements édifiés à Argentan 
ne). 





Par arrêté du 12 février 1957, sont affectés à titre définitif au 
ministère de l'éducalion nalionale, de la jeunesse et des sporls 
(direction de l’enseignement technique) pour éêlre mis, à titre de 
dotation, à la disposition du centre d'apnren!issage d'Argentan, les 
deux baraquements ci-après désignés, Cdiñés en ladite ville, rue 
du Paty: 

Un baraquement affecté à l'usage de vesliaire de sports, du type 
521/10 et d'une superficie de 55 m?, immatriculé sons le no MX-506. 

Un baraquement affecté À l'usage de salle d'élude, du type 287 
et d'une superficie de 281,52 mr, immatricué sous le n° MX-%. 





Brevets professionnels. 





Par arrêté du 16 février 1957, à 6t6 créé sur le plan national 
un brevet professionnel d'électricien, comportant les quatre options 
suivantes: = 

Equipement {bâliment et industrie), entrelien, production, dis- 
{ribution. 

Cet arrêté abroge, à compter de la session de 1957, les arrêtés 
antérieurs qui ont instilué, sur le plan départemental, les brevets 
proiessionnels de monteur électricien et de monteur électricien 
industriel. 

Toutelois. ledi's arrêtés pourront êlre maintenus en vigueur à 
titre transiloire à la session de 1997. 

L'arrêté, le règlement et le perse du brevet professionnel 
national d'électriclen sont publiés en fascicule par les soins du 
Bulletin officiel (service d'éd'tion et de vente des publications 
de l'éducation nationaie, 13, rue du Four, Paris [6°]). 


————— 


Par arrèlé du 15 février 1957, a élé créé sur le p'an national 
un brevel srofessionnel de mécanicien en oulils à découper et à 
embouttr,. 

L'arrêlé, le règiement et le programme de cet examen seront 
publiés que les soins du Bulletin ofJiciel de l'éducation nationale 
en un fascicule édité par le service d'édition et de vente des 
publications de l'éducation nationale, 43, rue du Four, Parts (6°). 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 11 février 1957, sont nommés p. 2sionnaires de l'ins- 
titut français d'archéologie du Caire, pendant l'année scolaire 1956- 
1997 : . 

MM. Gutbub (Adolphe), égyptologue (sixième année). 
Sauneron (Serge), égyplolcgue (sixième année). 
Yoyotte (Jean\, égyplologue (quatrième année). 
Raymond (André), arabisant (deuxième année). 
md 0 Caille du Bouguet (Pierre), coplologue (quatrième 
année). 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 16 février 1957, M. Carnet, censeur des éludes licen- 
cié, détaché en qualité de proviseur du lycée de Port-Saïd, est, à 
compiler du 1° janvier 1957, réintégré en surnombre dans le caûre 
des censeurs des éludes licenciés. 





Par arrêlé du 16 février 1957, M. Tedjini, censeur des éludes licen- 
cié, détaché en qualité de censeur des études au lycée d'Alexandrie, 
vst, à compter du 1er janvier 1953, réintégré en surnom:re dans 
le cadre des censeugs des études licenciés. 


_— 





Liste des élèves de l'école technique Scientia ayant obtenu 1e 
diplôme d'aide-bactériologiste ou le diplôme de chimiste ou le 
diplôme d'aide-chimiste (session de juillet 1956). 


Les élètes, par ordre de mérite, dont les roms suivent, de l'école 
technique Scientia, établissement d'enseignement technique privé 
reconnu par l'Etat, 23, rue François-Gérard, à Paris (1), ont 
obtenu, à la session de juillet 196, soit le diplôme d'aide-ba:tério- 
logiste, soit le diplôme de chimiste. soit le diplôme d'aide-chimiste 
(décision ministérielle du 16 janvier 1957) : 


I. — Diplôme d'aide-bactériologiste. 


Joumier Mme Schwartz, née,Marlin (Danièle). 
(Bernadette), Goldenberg (Anny).{Chaudoir (Michèle). 
Camus (Maryvonne). | Colins (Odile). Protche (Nicole). 
Degois (Simone). renize (M.-Claude). |Combaut (M.-Claire). 
Delahaye (Chantal). | Henry (Monique). Bousquet (Monique). 
Sicot (Nicole), Dumolarda (Rose-May).|Rougeaux (Monique), 
Decoin (Micheline). Violot (Ghislæinei. Bonnet (Christiane), 
Riffault (Anne-Marie). Bouchet (Denise). Guyon (Jcannine), 
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Valabrègue (lrène). 
Nicolas (Gisèle). 
Sarradin (Christine) 
Rougevin-Baville 
(Nicole). 
Baseilhar 
(M.-Thérèse). 
Mardcha] 
(M.-Thérèse). 
Coquehn 
(Bernadette) 
Oger (Monique) 
Journes (Moniqur). 
Masse (Madeleine). 
Duguy (Nicole) 
Fillot (Suzanne). 
Pillet (M.-Clairc). 
Verpillat 
(Jeanne-Marier) 
Meniolle d'Hauthuille 
(Ghislaine). 
Lamboray (Giberte). 
Collignon (Catherine} 
Félix (Hélène). 


Kralchko (Nicole). 
nr. 
Pubots (Simone). 
Grossemmy (Victor). 
Reignat (Jacques). 
Souloumiac (Claude). 
Daignan Fornier de 


Lachaux (Huguette). 
Levasseur (M.-Claire). 
Stenger (Sylvie). 
Martino!i 

(Geneviève). 
Nguyen Minh Thuan. 
Massat (Alain). 
Casle:lan (Françoise). 
Pourchez (Andrée). 
Tran Dinh Le, 
Castellant 

(Francoise) 

Le Guitly (Lionel). 
Barbier (Francine). 
Faunchère 

(Christiane). 
Bretteville (Claudie). 
Binet (M.-Clande). 
Collst (Jeannine). 
Baroudel (Michel). 
Bertin (Colette). 
Lafont (M.-Thérèse),. 
Vermeerseh (René). 
Ury (Liliane). 


Schettini (M.-José) 
Stabenbordt 
(Françoise). 
Leloup (A.-Marie). 
Civel (Jcanne). 
Galicter (M.-Claire). 
Masson (Denise). 
Simon (Michele). 
vrosnier Catherine). 
Bonenfant (Monique). 
Launay (Yvonne). 
Pflièger (Simone). 
Torchet (Simone). 
Glatigny (Josette) 
Augereau 
{(M.-Christine). 
Fourlon (Claudine). 
Lesage (Nicole). 
Peron (Geneviève), 
Druart (Marcelline), 
Tournaire 
tChristiane). 








Derloche (Nicole). 
Ghioldi (Jose!ianc). 


Gilbert (Annie). 
Contamine (Brigitte). 
Barazer de Lannurien 
(Anne). 
Magnier (Suzanne). 
François 
(Christiane). 
Jumeau (Madeleine). 
More (Christiane). 
Parrot (Liliane). 
Chauveau (Mireille). 
Blanchura (M.-José). 
Bouzanne des Mazery 
(M.-Geneviève). 
Morlot (Geneviève). 
Chaudun (Elisabeth). 
Bertin (Nicole). 
Dubranle (M.-Claude). 
Ferrand (Annie). 
Montagnon 
(Geneviève). 
Soulard (M.-Claude). 
Durand (Jocelyne). 
Lemoine (Micheline). 





— Diplôme de chimiste. 


Vernudachi 
(Hélène), 
Fonteneau 
(Françoise). 
Leduc pue md 
Benard (Jack). 
Role (Françnise). 
Brossard (Lionel). 
Heubes (Jacqueline). 
Sabatier (Denise). 
Bloch (Claudine). 
Dachet (Jacqueline). 
Grassin (Yvelte). 
Lehembre 
(Marie-(ieneviève). 
Millet (Claude). 
Pambet (Françoise). 
Rouques (André). 
Caron (Jacqueline). 
Lamamy (A.-Mirie). 
Le Martret (ile). 
Litzier (Arlette). 
Salgon (Guy). 
Brosse (Annick). 
De Froment (Anne). 
Le Jollec 
(M.-Gabrielle). 
Fabry (Jernnine). 
Thomas (Jean-Albert). 


Boutrouille (Annie). 
Hoffmann (Hélène). 
Thenot (Nicole), 
Borrel (Nicole), 
l'iratel (Danielle). 
{nerin (M.-Cécile),. 
Rigollet (Jeannine). 
Paulet (Michelle). 
Robert (Christiane), 
Valle (Guy). 

Beaute (Colette). 

Bassompierre 
(Gilles). 

Loiscleur des Long- 
champs Deville 
(Françoise). 

Jacobs (René). 

Boudrant (Bertrane). 

Nguyen Di. 

Pasquet (Michèle). 

Moulereau 
(Geneviève). 

flo Quang Chieu. 

Helias (M.-Thérèse). 

Buchsenschutz 
(Frédérique). 

Sourdeau de Reaure- 
gard (Ghislaine). 





Jossang (Per). 


IH. — Diplôme d'aide-chimiste. 


Liang Chao Fan, dit 
Leang Chin Fan. 
Favauze (Françoise). 

Lbomenigeni 
(Myrtha). 
Lefebvre (Monique). 
D: Seve:inges 
(Claude). 
Monjarder (Noël). 
Wilmouth 
(Françoise). 
Bibal (Georgette). 
Galy (Michel). 
Deroudilhe 
(Monique). 
Gattone (Colette). 
Arapaki (Hélène). 
Keke (Paulin). 
Eikaim (Pierre). 
Thebault (Jean). 
Ot (Jean-Jacques). 
Guermeur 
(Jacqueline). 
Va Tuong Lien. 
Aubeseard 
(Georges). 
Dumez (Marie-Claire). 
Vernoux (Michèle). 
Mazodier (Claire). 
Goujet (Morique). 
Perrin (Marie-Louise). 
Blondy (Danielle). 


Een (Marie- 
La'ne ebine). 


Abbadie (Gilbert). 
Berlioz (Anny). 





Isaac (Annie). 


Zonszaïn (Arlette). 
Azzam (AlY). 
Glasman (Ghislain). 
Billaud (Jacqueiine). 
Bodeau (Armel). 
Burge (Simonc). 
Richard (Nico!e). 
Solet (Marie-Josèphe. 
Payet (Francis). 
R'alland (Jeannine). 
Achard (Geneviève). 
Bernard (Claude). 
Chevrel (Francoise). 
Leroy (Hélène). 
Beaumont (Hugnette). 
etta Mohammed. 
Camena d’Almeida 
(Jacques). 
Nicolas (Michèle. 
Burnier-Framboret 
(Suzanne). 
Lenormant ‘Odile). 
Salelles (J s). 
Surre (Michèle). 
Vaquier (Jean). 
Fourquet (Elisabeth). 
Garracio (Anne-Marie) 
Ravallec (Emil enne) 
Blin (Colette). 
Garach (Arlette). 
Genest ne pif 
Hoang 
hs. 


Lise-Didier 

a 
u 

Durr (Madeleine). 


Launay (Jeanne). 


Noury (Jean-Paul). 
Thurneyssen 
(Christiane). 
Wilson (Syivanus). 
Boudet (Christiane). 
Lucchesi ‘Jean-Pierre) 
Aubert (Clandine). 
Frangne (Gilbert). 
Try (Michèle). 
Denavarre (Berna- 
sl ee 
4 { nm 
bras sn 
Revrolle (Claude). 
Triniac (Paul-Henri). 
Hirsch (Anita). 
Antoine (Nicole). 
Bouchard (Geneviève) 
Chomel (Colette). 
M ——— (Marie- 


ire). 
Ienquel (Anne-Marie) 
Jodon de Villeroche 


(Odile). 
Netillard (Andrée). 
Millet (Elyette). 
Gille (Aliette). 
Letèvre (Guy). 
Masse (Jacqueline). 
Tixeront (Françoise). 





Marauet-Ellis (Hubert) 


Pourrouquet (Claude). 








































Pegu en; Guillot (Simone). Jo! goël. 
Cane (Moni ue Busson (Christian). Hai Bon Hoa (René). 
Famechon (René). Costes (| Emden (Nadine). 
Besson (Monique). _ ‘Marie- ). uet Giérard). 
Coudert (Bernadette). (Ginette), Marlinelli at 
Tachat (Josiane). Dupont ). Peron- 
Gerault (Danièle). Joncour (Vineenle). {Simone 
0q Pos. Moulin ({Charies). Arrestier ‘Annette). 
De Baudo n (Marie- Ronet (Jacques). Pascaud (Colette). 
Claire). De Thoury (Odile). Bornens (Christiane), 
Berckmans (Simone). | Friese (Christiane). Cruchon-Dupeyrat 
Truchot (Brigilte). Bourges {Arlette}. (Marie-Hélène). 
Delaporte (Yvonne). * | Dubois (Anne). Dufer (Geneviève). 
Lepreux (Claude). Gasparini Claude). Lavency (René). 
Peron {Marie-Solange). | Divin (Jean-Pierre). Rlechet (Michèle), 
Caizergues (Françoise) | Mout'e (Francoise). Breut (Nirole). 
Clerc Francoise). Frenoy (Nicole). Cach'n (Jacques). 





Liste des candidats déclarés définitivement admis 
au brevet de technicien de fonderie (session de 195€). 


——__—— 


Par arrêté du 18 janvier 1957, à la suile de la session de 1956, le 
brevet de technicien de fonderie est délivré aux candidats dont les 
noms suivent : 
Boudol (Bernard). 
Caillet (Claude). 


Pellini (René). 


Graff (Bernard). 
Richerme (Louis). 


Guichard (And). 


Calinon (flenri). Jeanjean (Alfred). Rigollet (Serge). 
Debray (Claude). Lombard (Fernand). | Sainte-Catherine 
Deroche  (Jean-Paul).! Masper (Ange). (Roger) (mention 
Desaubry (Claude). Miranda (Jean- bien). 


Detrez (Guy). Claude). 
EPS VRP — ES SEEN SEEN EN EN SERRES SN ET EPS 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret n° 57-107 relatif à la médaille d'honneur du travail. 





Rectificatif an Journal officiel du 2 février 1957 : page 1358, 
{re colonne, article 8, 2° alinéa, au lieu de: « … que si les services 
qui ont été homologués. », lire: « … que si les services ont été 
homologués... », 





motèle des caisses primaires 


Modification du règlement 
des prestations fixé par l'arrêté 


sécurité sociale pour le 


intérieur 
de service 
du 19 juin 1947 modifié. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité soclale et le secré- 
laire d'Etat à la santé pub:ique et à la population, 


Vu j'article 98 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles ; 

Vu l’article 115 dun décret du 29 décembre 195 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
49 octobre 195 précitée ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 197 modifié fixant le règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale pour le service des 
prestations ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sécurité sociale, 


Arrêlent : 


Art, fer, — L'article fer, paragraphe 1®+, alinéa 4e, du règlement 
intérieur modèle des caisses primaires de sécurité sociale est modifié 
corame suil : . 

« L'assuré a droit aux prestations de l'assurance maladie sf 
justifie qu'au cours des trois mois précédant le premier jour de 
l'interruption du travail ou le premier acte médical figurant sur 
chaque feuille de soins, selon qu'il s’agit des prestations en espèces 
ou des prestations en nature, il a occupé un emploi salarié ou assi- 
milé, ou s'est trouvé en état de chômage involontaire eonstaté 
pendant au moins soixante heures; le droit aux Lrera 
se est ouvert au seul assuré, le droit aux prest e 
à l'assuré et aux membres de sa famille dans 
1945, modifiée 


Hi 


945, modifié par 
juin 


nistration publique du 27 1955, et 
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Art. 2 — L'article 1er, paragraphe 6, 3% alinéa, du règlement 
intérieur modèle des caisses primaires de sécurité sociale est mod'fié 
comme suit : 

« Est considérée comme équivalant à six heures de travail salarié 
toute journée de chômage, Il en est de mème de toute journée 
d'arrêt de travail, y compris le délai de carence de trois jours, lorsque 
cet arrêt de travail a donné lieu à l'attrisution des indemnités jour- 
nalières de l'assurance maladie, de toute journée indemnisée au 
titre de l'assurance maternité ou de l'assurance invalidité, ainsi que 
de toute journée d'incapacité temporaire donnant lieu au versement 
des indemnités journalières au titre de la législation sur les acci- 
dents du travail ». 


Art. 3. — L'article 4er, paragraphe 7 (3°), du règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale est complété par 
l'alinéa suivant, qui s’intercale entre les alinéas 1% et 2: 


« Sont réputées conserver la qualité d'ayants droit les personnes 
visées à l'alinéa précédent qui ont dû cesser de vivre sous le toit 
de l'assuré pour être hospitalisées, en vue de recevoir les soins 
nécessités par leur état de santé, ou qui, par suite de cet état 
de santé, se sont trouvées, tout en continuant à demeurer sous le 
toit de l'assuré, dans l'obligation de renoncer à se consacrer aux 
soins du ménage et à l'éducation des enfants », 


Art. 4. — Il est ajouté à l'article 1er, paragraphe 7, du règlement 
intérieur modèle des caisses primaires de sécurité sociale un nouvel 
alinéa ainsi conçu : 


« Ne sont pas considérés comme cessant de remplir les conditions 
d'assujettissement à l'assurance obligatoire les assurés se trouvant 
dans une des situations visées à l’article 32 b et ce du règlement 
d'administratiun publique du 29 décembre 19%5 modifié ou en état 
de grève ou de Icck-out ». 


Art. 5. — L'article 16 du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sé’urilé sociale est modifié comme suit: 


« La délivrance des appareils de proihèse dentaire n'est efflectucte 
que s’il s’agit d'appareils fonctionnels ou thérapeutiques ou néces- 
siires à l’exercice d'une prolession. 

« La demande tendant à la délivrance de ces appareils doit être 
formulée au moyen d'une feuille de prothèse dentaire délivrée par 
la caisse et remplie par le praticien traitant. 

« La décision de la caisse est prise après avis de son médecin 
ronseill ou de son chirurgien dentiste conseil. Lorsqu'il s'agit de 
prothèses fonctionnelles ou thérapeutiques, cet avis peut faire l'objet 
d’une contestation dans les conditions prévues à l'article 45 da pré- 
sent règlement; en ce Cas, l'expert désigné peut être un chirurgien 
dentiste. Lorsqu'il s’agit d'une prothèse nécessaire à l'exercice de la 
g'olession du bénéficiaire, la contestation de l’assuré peut être par- 
tée directement devant la commission prévue à l’article 2 de la 
loi dx 24 octobre 1916. L'accord de la caisse concernant la délivran-e 
des appareils de prothèse dentaire est valable six mois. La feuii'e 
de prothèse dentaire est valable six mois à compter de la date de 
la déiivrance de l'accord de la caisse ». 


Art. 6. — L'article 17, troisième alinéa, du règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale est :nodifié comme 
suil: 


« Le remboursement de certains appareils d'’orthopédie e* do 
prothèse, de certains bandages et lunettes et de certaines analyses 
ou examens de laboratoire n'est fait que si la caisse ou son repré- 
sonlan: à préalablement azcepté de prendre en charge les frais y 
aflérent3. 

« La liste limitative des appareils de prothèse et d'orthopédie, des 
bancages et des lunettes dont le remboursement est dispensé de la 
formalité de l'entente préalable est fixée par arrêté ministériel. 

« La délivrance de ces appareils et accessoires est eflectuée par 
le fournisseur choisi par l'assuré sur la liste des fournisseurs >gréés 
par !; caisse ou par les centres d'appareillage créés par les caisses 
de sécurité sociale. 

« Les verres correcteurs, notamment, ne donnent lieu à rembourse- 
mevt que s'ils sont prescrits par ordonnance médicale ». 


Art. 7. — L'article 2%, premier alinéa, du règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale est complété comme 
süit : 

« En cas d'arrêts de travail successifs, ladite indemnité est versée 
à compter du quatrième jour suivant le début de chaque incapacité 


de travail, sous réserve des dispositions de l’article 50 du présent 
règlement », 


Art. 8, — L'article 22 bis, troisième alinéa, du règlement inté- 
rieur modèle des caisses primaires de sécurité sociale est complété 
comme suit: 


« En cas d'arrêts de travail successifs, l'indemnité est portée aux 
deux tiers du gain journalier de base à partir du trente et unième 
jour suivant le début de chacun de ces arréis de travail, sous réserve 
des dispositions de l’article 50 du présent règlement », 





Art. 9. — L'article 29, alinéa 4er, du règlement intérieur modèle 
des caisses primaires de sécurité sociale est modifié comme suit: 

« Les assurés malades ou blessés de guerre qui bénéficient de la 
législation des pensions militaires continuent de recevoir person- 
nellement les soins auxquels ils ont droit au titre de l'article L. 113 
du code des pensions militaires, suivant les prescriptions dudit arti- 
cle et des dispositions réglementaires qui en règlent l'application. 
lis ont droit, dans tous les cas, à l'indemnité journalière prévue à 
l'article 22 ci-dessus pendant des périodes de trois années séparées 
par une interruption de deux ans, sous réserve qu'ils remplissent 
les conditions d'attribution, lors de chaque interruption de travail 
et que leur incapacité physique de reprendre ou de continuer 
le travail soit reconnue par le méde:in conseil des assurances 
sociales », 

Art. 10. — L'article 30 du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale est modifié comme suil: 

« Les assurés français ou étrangers qui bénéficient de l’arti- 
cle L. 115 du code des pensions militaires ont droit, en cas d'hospi- 
talisation, au titre de l'article précité, à l'indemnité journalière 
d'essurance maladie non réduile, queile que soit leur situation de 
famille ». 

Art. 11. — L'article 31 du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale est modifié comme suit: 

« La caisse ne doit les prestations en nature aux assurés visés 
à l'article 81 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 que pour les aflec- 
tions distinctes de celle qui a motivé l'attribution d'une pension 
au titre dæ code des pensions militaires. Lorsqu'il est reconnu qu'une 
maladie résulte directement de cette dernière affection, elle ne 
donne pas lieu aux prestations des assurances sociales ». 


Art. 12. — L'article 39 du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale est modifié comme suit: 


« En cas de contestation sur l'état dun malade. cet état est appré- 
cié dans les conditions prévues à l’article 45 du présent règlement ». 


Art. 13. — Il est ajouté à l'article 50 du règlement intérieur modèle 
des caisses primaires de sécurité sociale un nouvel et dernier alinéa 
ainsi conçu: 


« En <a8 d'arrêts de travail successifs dus à l'affection ayant donné 
lieu à l'application des dispositions des articles 42 bis et suivants 
ci-desus, l'indemnité journalière versée à l'occasion du second arrèt 
de travail et des suivants ne peut être inférieure à celle qui avait 
été attribuée à l'occasion du premier arrêt de travail dû À l’afection 
en cause. 

« Cette indemnité est versée à l'occasion du second arrêt de tra- 
vail et des suivants à compter du premier jour d'incapacité de tra- 
Vail ». 

Art. 14. — Le dernier alinéa de l'article 51 du règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale est abrogé. 


Art. 15. — L'article 52 du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale est modifié comme suit: 


« Les titulaires d'une pension ou rente de vieillesse qui n'effec- 
tuent aucun travail salarié ont droit et ouvrent droit aux prestations 
en nature de l'assurance maladie sans limitation de durée pour 
tout état de maladie. 

« Toutefois, en cas d'hospitalisation d'eux-mêmes, de leur conjoint 
ou de leurs ascendants, le renouvellement de la prise en charge des 
frais d’hospitalisation ne peut intervenir au delà du premier mois 
de séjour que sur décision individuelle prise à la diligence de l'éta- 
blissement hospitalier par la caisse primaire de sécurité sociale, 
après avis du contrôle médical reconnaissant la nécessité de la pro- 
longation des soins dans l'établissement. 

« Le premier renouvellement ainsi que les suivants ne peuvent 
être accordés que pour des périodes de trois mois au maximum sui- 
vant la même procédure, sous réserve du droit pour la caisse pri- 
maire de suspendre à tout moment le service des prestations lorsque, 
à la suite du contrôle du malade, il aura été établi que l'hospitalisa- 
tion ne s'impose plus médicalement. 

« La prise en charge ne cessera toutefois d’avoir effet qu'à compter 
de l'expiration du délai de deux jours francs à dater de la notitlca- 
tion à l'établissement hospitalier. 

« Au décès du pensionné ou du rentier, les prestations visées aux 
ainéas pré dents sont maintenues à son conjoint si celui-ci remplit 
par ailleurs les comditions prévues à l'article 76 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945. 

« Les titulaires d'une pension de vieillesse substituée à une pen- 
sion d'invalidité bénéficient pour eux-mêmes et leurs ayants droit 
des prestations en nalure, sans limilation de durée; ils sont dispen- 
sés pour eux-mêmes de toute participation aux frais. 

« Toutefois, en ce qui concerne leur conjoint et leurs ascendants, 
la grise en charge des frais d’hospitalisation intervient dans les 
conditions prévues à l'alinéa 2 du présent article. 

« Les prestations sont servies par la caisse primaire de sécurité 
sociale du lieu de la résidence du titulaire de la pension ou rente. 
Les titulaires d'une pension ou rente d'assurance vieillesse sont 
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considérés comme ayant la qualité d'assurés ouvrant droit au capi- 
tal-décès lant qu'ils remplissent les conditions prévues à l’article 68, 
paragraphe 1er, du présent règlement ». 

Art. 16, — Les articles 53, 54 et 55 du règlement intérieur modèle 
des caisses primaires de sécurité sociale sont abrogés. 

Art. 17. — L'article 57 d, alinéa 1, du règlement intérieur modèle 
des caisses primaires de sécurité sociale est modifié comme suit: 

« Aux bénéficiaires qui, par suite d'incapacité physique ou de 
maladie, sont dans l'impossibilité constatée par le médecin d'allaiter 
leur enfant, mais qui l'élèvent elles-mêmes à leur domicile ou 
doivent s'en séparer pour ces raisons médicales, des bons de lait, 
pour la durée et les quantités indiquées par le médecin, jusqu'à 
concurren'e d'une somme de. ». 

Art. 18. — L'article 58, 4e alinéa, du règlement intérieur modèle 
des caisses primaires de sécurilé sociale est modifié comme suil: 

« Si l'état morbide se déclare après la période légale de repos 
et si l'assurée n'a pas repris le travail, les prestations de l'assu- 
rance maladie sont servies sans qu'il y ait lieu de faire état du 
délai de carence. » 

Art. 49. — L'article 60 du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale est modifié comme suit: 

« Les primes d'assiduité éventuelles et les allocations d'allaitement 
et bons de lait sont payés (par la caisse ou par le centre agréé 
selon le cas) sur le vu des feuillets extraits du carnet de maternité 
et des pièces requises, mentionnées sur les feuillets. » 


Art. 20. — L'article 61, alinéa 4, du règlement intérieur modèle 
des caisses primaires de sécurité sociale est abrogé, 

Art. 21, — L'articie 70, paragraphe 4, du règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale est abrogé. 

Art, 22, — L'article 71 du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale est modifié comme suit: 

« Art, 71. — NU "NN AERARX EE DB rs LR LT OU A 2 


(Les 9 premiers alinéas sans changement.) 

« Ne peuvent être octroyées que les prestations supplémentaires 
figurant dans la liste suivante: 

« 1) Prise en charge de tout ou partie du ticket modérateur en 
faveur des assurés sociaux atteints d’une affection de longue durée 
(tuberculose, maladie mentale, affection cancéreuse ou poliomyélite) 
pendant les périodes au cours desquelles l'affection n'entrafne pas 
‘arrêt de travail. » 

« 2) LOC Cd 0,0 D’ © pe LP LRO LL TENTE à M, 

(Les autres prestations supplémentaires figurant désormais dans 
la liste, sous un numéro immédiatement inférieur.) 

Art. 23. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le G février 1957. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY PRUNSCII VICG, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET,. 





Liste des articles d'appareillage 
soustraits aux formalités d'entonte préalable, 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales appli'able aux assurés des professions non agricoies et 
notamment l'article 14; 

Vu le décret portant règlement d'administration publique du 
29 décembre 1945 modifié, et notamment les articles 12 et suivants; 

Vu le règlement intérieur modèle des caisses primaires de sécurité 
sociale pour le service des prestations annexé à l'arrêté du 19 juin 
1947 modifié par l'arrêté du 6 février 1957, et notamment l'article 17 
dont le troisième alinéa est ainsi rédigé: 

« Le remboursement de certains apparells d’orthopédie et de pro- 
thèse, de certains bandages et lunettes et de certaines analyses ou 
examens de laboratoire n'est fait que si la caisse ou son représen- 
ee À a préalablement accepté de prendre en charge les frais y affé- 
ren 

« La liste limitative des appareils de prothèse et d'orthopédie, 
des bandages et des lunettes dont le remboursement est dispensé 
ae formalité de l'entente préalable est fixé par un arrêté minis- 

el »; 

Sur Ja proposition du directeur général de la sécurité sociale, 





Arrête : 

Art. fer, — Le remboursement aux assurés sociaux des accessol 
res el articles d'optique, de prothèse et d’orthopédie énumérés 
ci-après n'est pas soumis aux formalités d'entente préalable: 

Articles d'optique, à l'exception de tous les verres teintés, des 
verres à double foyer et des verres de contact; 

Suspensoirs ; 

Pelotes périnéales, à l'exception des planchers et pessaires à réa- 
liser sur devis, selon prescription médicale; 

Genouillères ; 

Bas à varices; 

Bandes de contention; 

Ceintures de grossesse, 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le G février 1957. 
JEAN MINJOZ. 





Modification du reglement intériour modèie des caisses régionales 
de sécuriié sociale pour l'assurance invalidité, 





Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le 
secrélaire d’Elat à la santé publique et à la population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agricoles 
et notamment l'article %8; 

Vu le décret portant règlement d'administration publique du 
29 décembre 19%5 modifié et notamment l’article 115; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1947 modifié fixant le règlement intérieur 
modèle des caisses régionales de sécuri:é socia'e pour l'assurance 
invalidité ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
stcurilé sociale, 


Arrêtent: 
Art. fer, — L'article 6 ($ 2) du règlement intérieur modèle des 
caisses régionales de sécurité sociale est modif comme suit: 


« Celte appréciation est faile: 

« Soit après consolidation de la blessure en cas d'accident non 
régi par la législation sur les accidents du travail; 

« Soit à l'expiration de la période pendant laquelle l'assuré a 
bénéficié des prestations en espèces de l'assurance maladie durant 
le délai de trois ans grévu à l’article 26 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 modifiée ; 

« Soit après stabilisation de son état intervenue avant l'expiration 


du délai susvisé; 
« Soit au moment de la constatation médicale de l'’invalidité 


lorsque cette invalidité résulle de l'uswe prématurée de 
l'organisme. » 

Art. 2 — L'article 17 ($ 3, alinéa 1e) du règlement intérieur 
modèle des caisses régionales de sécurité sociale est modifié comme 
suit : 

« Pour les invalides du troisième groupe, la pension est égale 
au montant prévu au paragraphe 2 ci-dessus, majoré de 40 p. 100, 
sans que cette majoration puisse être inférieure à un minimum 
annuel de 200.000 F, auquel s'appliquent les coefficients de revalo- 
risation prévus à l’article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et 
à l'article 18 du présent règlement ». 

Art. 3. — L'article 149 du règlement intérieur modèle des caisses 
régionales de sécurité sociale est modifié comme suit: 

« La pension d'invalidité ne peut étre inférieure au taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés prévu pour les bénéii- 
ciaires des villes de plus de 5.000 habitants ». 

Art. 4. — Il est ajouté au règlement intérieur modèle des caisses 
régionales de sécurité sociale un article 19 bis ainsi conçu: 

« Pour la détermination du salaire annuel] moyen, les périodes 
d'assurance à prendre en considération sont celles qui sont définies 
à l’article 71 ($ 2) du règlement d'administration publique du 
29 décembre 1945 modifié ». 

Art. 5. — L'article 20 ($ 1e) du règlement intérieur modèle des 
caisses régionales de sécurité sociale est modifié comme suit: 

« Entre en compte comme période d'assurance pour le calcul du 
salaire annuel moyen: 

« a) Le trimestre civil au cours duquel l'assuré a bénéficié, au 
titre des articles 2 et 3% de l'ordonnance du 49 octobre 1%5 
modifiée, du soixantième jour d'indemnisation, un trimestre étant 
ge D: té pour chaque nouvelle période d'indemnisation 
e soixante : | 

« b) Le trimestre civil an cours duquel est survenu l'accouchement ; 

« c) Chaque trimestre civil comportant une échéance du payement 
des arrérages de la pension d'invalidité; 
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« d) Chaque trimestre civil comportant au moins cinquante jours 
de chômage involontaire constaté; 

« e) Le trimestre civil au zours duquel l'assuré pris en charge 
au titre de la Jégislalion sur les accidents du travail æ bénéficié 
du soixantième jour d'indemnisation au titre de l’in’apacité tempo- 
raire, un trimestre étant également décompté pour chaque nou- 
veille période d'indemnisation de soixante jours; 

« f) Chaque trimestre civil comportant une échéan’e du paye- 
ment des arrérage:s d'une runte ailouée en vertu de la législation 
sur les accidents du travail pour une incapacité permanente au 
moins égale à 66 p. 100; 

« y; Les périodes pendant lesquelles l'assuré à été présent sous 
les drapeaux pour son service miilaire légal, par suite de mobi- 
lisalion ou comme volontaire en temps de guerre sont retenues 
de dale à date, le nombre de trimestres valables correspondant 
é'ant éventuellement arroudi au chiffre immédiatement supérieur. 


« Toutefois, les périodes prévues aux alinéas a, b et c ne peuvent 
élire omplées comme période d'assurance que si mention en a été 
faite au compte de l'assuré pour la période postérieure au 1° jan- 
vier 1942 », 

Art. 6. — Les paragraphes 2 et 3 de l'article 20 du règlement 
intérieur modèle des caisses régionales de sécurité sociale sont 
obrogés. 

Art. 7. — L'article 21 du règlement intérieur modèle des caisses 
ngiouales de sécurité sociale est modiflé comme suit: 

« Pour les assurés qui ont été mobilisés, prisonniers, déportés, 
réfractaires, rélugiés, sinistrés, requis au titre d'un servie de tra- 
vail obligatoire ou placés, du fail de la guerre, dans des conditions 
telles que les cotisations versées pour eux n'ent pu être constatées 
ou ne peuvent être justifiées, sont considérées comme trimestres 
assimilés à des périodes d'assurance les périodes définies par 
l'arrèlé pris en application de l'article 77 de l'ordonnan:e du 
19 octobre 1915, sous réserve de la production des justifi’alions 
prévues audit arrêté. 

« Ces périodes sont retenues de dale à date; eiles donnent lieu, 
le cas échéant, à arrondissement au trimestre supérieur ». 

Art. 8. — ]1 est ajouté au règiement intérieur modèie des caisses 
régionales un article 21 bis ainsi conçu: 

« L'application des dispositions des articles 20 et 21 du présent 
règiement ne peut avoir pour effet de porter à un chiffre supérieur 
à quatre le nombre des trimestres d'assurance valables au titre 
d'une mème année civile ». 

Art. 9. — K est ajouié au règlement intérieur mndèle des caisses 
régionales de sécurilé sociale un article 21 ter ainsi conçu: 

« Pour la détermination âu salaire annuel moyen servant de base 
au calcul de la pension d'invalidité, il n’est pas tenu compte des 
salaires correspondant à des années civiles qui comportent deux tri- 
mestres ou plus de périodes assimilées à des périodes d'assurance 
dans les conditions prévues aux articles 20 et 21 ci-dessus, à moins 
que cette neutralisation ne soit défavorable à l'assuré ». 


Art. 10, — L'article 36, alinéa 4er, du règlement intérieur modèle 
des caisses régionales de sécurilé sociale est modifié comme suit: 

« L'invalide qui doit quitter la commune où il réside pour se 
rendre à la commission régionale d'invalidité ou pour répondre à 
la convocation du médecin désigné par la caisse régionale, à la 
convocation de l'expert médical désigné par la commission régionale 
ou la commission nationale d'invalidité, à droit au remboursement 
de ses frais de transport, à une inderanité de repas ou d'hôtel et, 
éventuellement, à une indemnité compensatrice de perte de salaire, 
dans les limites et sous les conditions fixées par l'arrêté prévu par 
l'article 26 du décret du 29 décembre 1945 ». 


Art. 11. — NN est ajouté au règlement intérieur modèle des caisses 
régionales de sécurité sociale un article 37 ainsi conçu: 

« La pension d'invalidité est supprimée à l'expiration du trimestre 
d'arrérages au cours duquel le bénéficiaire a exercé une activité 
professionnelle non salariée. 

« Toutefois, n'est pas considérée comme activité professionnelle 
non salariée pour l'application de l'alinéa précédent l'activité qui 
procure au titulaire de la pension un gain dont le montant, ajouté 
à celui de la pension, n'excède pas le chiffre limite des ressources 
visé à l'article 5 de l'ordonnance du 2? février 1915 modifiée orga- 
A sur de nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs 
salariés. 

« Lorsque le total du gain et de la pension dépasse ce chiffre, la 
pension est réduite en conséquence ». 


Art. 12. — L'article 47 (8$ 4er el 2) du règlement intérieur modèle 
des caisses régionales de sécurité sociale est modifié comme suit : 

« $ 1er, — L'assuré qui conteste ia décision relative au pour- 
cenlage d'invalidité prise par la caisse régionalé ou la catégorie 
dans laquelle il se trouve classé dispose d’un délai d'un mois à 
compter de la date de notification de cette décision (date attestée 
par le timbre du bureau de poste distributeur) pour adresser sa 
Iclamalion, par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 





tion, au secrétariat de la commission régionale, ‘onslituée en appli- 
cation de l'article 52 de l'ordonnance du 19% octobre 19%5, qui se 
tient au siège de la direction régionale dans la circonscriplion de 
laquelle est située la caisse; il indique le nom du médecin qu'il 
désigne pour y siéger. 

« $ 2 — L'assuré et la caisse régionale peuvent interjeter appel 
de la décision de la commission régionale devant la commission 
nationale, constituée en application du même texte. 

« Cet appel doit être adressé au secrétariat de la commission 
régionale ou au secrétariat de la commission nationale fonctionnant 
auprès du ministre du travail et de ta sécurité sociale, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, dans les deux mois 
de la notification de la décision par le secrétariat de la commission 
régianale ‘date attestée par le cachet du bureau de poste distribu- 
teur) ». 

Art. 43. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêlé, 

Fait à Paris, le G février 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité socialo 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PETTY BRUNSCHVICG, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 





Mégutlarisation annuelle des cotisations de sécurité sociale 
au personnel navigant de la batellerie fluviale. 





Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-220 du 4 octobre 1%43 modifiée portant 
organisalion de la sécurité sociale, notamment l'article 31 bis; 

Vu le détret n° 46-1375 du 8 juin 19%6 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 45-250 Gu 4 octobre 1945, notamment les arti'les 66 et 118 ($ 4); 

Sur la proposition du conseiller d'Elat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrêle: 

Art. fer, — Par dérogalion aux disposilions de l'article 118, para- 
graphe Lee, du décret ne 46-4378 du 8 juin 1946 modiflé portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 4945, il est procédé annuellement à la régu- 
larisation prévue audit article 148, paragraphe Ier, en ce qui concerne 
les travailleurs salariés et assimilés appartenant au personnel navi- 
gant de la navigation fluviale, 

Art, 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 13 février 1957. 
Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY HRUNSCHY 10G, 





Sociétés mutualistes. 





DépanTemevr D& L'Isiræ 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 13 février 1957, ont été approuvés les statuts de a 
suciété mutualiste d'entreprise dite: L'Association mutualiste deg 
entreprises Chauvin, ne 38-1272, à Grenoble, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 13 février 1957, ont été approuvés les statuts de la 
société muluaiiste d'entreprise dite: Association d'entr'aide mutuelle 
du personnel de la Régie départementale des voies ferrées du Dau- 
phiné, n° 38-1273, à Grenoble, 4, place de Verdun, 





DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
er u æ ad AY été à ge les statuts de la société 
ulualiste d'entreprise dite: Société mutualiste des Etablissement 
uchemin, n° 53-13, à Laval. “ duttnibis 


— 0 — 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Taux de remboursement des frais d'assistance d'une collectivité à 
l'autre pour Îles diverecs organisstions d'assistance publique 
d'Alsace et de Lorraine. 





Le sécréluire d'Elat à la santé publique et à la population, 

Vu les dispositions des articles 30 ($8 3 et 4) de Ja loi locale du 
30 mnai 1908 sur le domicile de secours et 27 de la 101 d'exécution 
du $ novembre 1909 en vigueur en Alsace-Lorraine ; 

Vu les arrétés el décisions de l’ancien ministère d’Alsace-Lorraine 
en date des 7 mars #M0, 27 mai 4917 et 14 juillet 1916 portant fixation 
du tarif de remboursement pour les diverses organisaiions d'assis- 
tance ; 

Vu les arrûlés du commissaire général de la République à Stras- 
bourg en date des % novembre 1910 et 23 mars 1%34, ainsi que les 
arrèlés du ministre du travail, de l'hygiène, de l'assistance et Ge 
la prévoyance sociale des 12 juillet 1937 et 23 août 1929; 

Vu l'arrêté du 2% juillet 4938 modifié par les arrêtés du 12 août 
4952 et 3 octobre 195: ; 

Vu les avis émis par les conseils généraux du département du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle tendant au relèvement 
des taux de remboursement actuéllement en vigueur, 


Arrûle : 

Art. fer, — Le paragraphe B de l'article 1er de l'arrêté du 3 octobre 

1955 est modifié conformément aux dispositions ci-après : 
« R) Frais d'assistance à domicile : 

« Personne seule: 210 F par jour. 

« Conjoint et toute autre personne à charge: 120 F par jour ». 

Art. 2. — Le présent barème général prendra eflet à compter du 
4er juillet 1956. 

Art. 3. — Le directeur général de la population et de l’entr'aide 
et lies préfets du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
ar”tié. 

Fañ. À Paris, le 22 février 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 








JUCEMENTS D'ABSENCE 





jugements préparatoires. 





Par jugement en dale du 3 novembre 1955, le tribunal de pre- 
mière instance de Chambéry (Savoie) a ordonné une enquête 4 
l'eflet de constater l'absence de Marie-Suzanne-Françoise Grand- 
jean, née à Chambéry, le 22 mai 1904,1flle de François Grandjeon 
et de Francoise-Félicie Blanc-Jolicœur, épouse de Victor-Joséph 
Lu domiciliée à Chambéry, 8, rue Bonjean, disparue le 13 novem- 
re 1944. 


Por jugement en date du 17 avril 1956, le tribunal de première 
Mmstance de Lyon a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absenre de Mosencew (Pantetjemon), mé le 25 juillet 1898 à Erman 
(Russie), fils de Erikilo et de Balkouroff (Tuliana), manœuvre, époux 
de Baghour (Anastasie), derreurant à Lyon, rue François-Merlin, 
disparu de son domicile le 10 février 1940. 


Par jugement en date du 2% mai 1956, le tribunal de première 
instance d'Auxerre a ordonné une enquête à l'eflet de constater 
l'absence de FBeaufumé (Pierrc-Eugène), mé à Appoigny (Yonne) 
le 25 mars 1242, fils de Pierre et de Marie-Louise Malapris, marie 
à Jeanne-Adèle Giblas, domicilié à Appoigny, disparu en 1937 en 
suile d'un engagement à la légion étrangère en Afrique du Xord 


Par jugement en date du 5 juillet 1956, le tribunal de première 
instance de Saint-Julien-en-Genevois (llaute-Savoie) a ordonné une 
enquête à l'effet de constater l'absence de Dudan (Jules-Ernest), 
électricien, né à Bex (canton de Vaud, Suisce) le 26 novembre 159%, 
époux de Berner (Clémence-Bertha), naturalisé Francais par décret 
du 12 janvier 1928, domicilié à Annemasse, 23, chemin de Valeury, 
disparu depuis 1185. 


Par jugement en date du 12 juillet 1956, le tribunal de premitre 
instance de Corbeil-Essonnes (Seine-et-0ise) a ordonné une enquête 
à l'eflet de constater l'absence de Bousquet (Maurice-Lucien), dis- 
paru de son domicile depuis 19:4, engagé en Allemagne dans l’armée 
d'occupation au 9 R. C. A. sous le nom de Baudoïn (Maurice), qui 
s'est rendu à Marseille où, le 22 mat 19%5, Hi manifesta l'intention 
de se suicider. 


Par jugement en date du 19 septembre 1956, le tribunal de pre- 
mière instance d’Auch a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Gauthe (Jean-Louis), né le 9 novembre 1855 à Sainte- 
Christie (Gers), fils de Gauthe (Michel), et de Ransan (Marguerite), 
cultivateur domicliié à Sainte-Christie (Gers), disparu depuis 159. 








— 


Par jugement en date du 25 septembre 1956, le tribunal de pre- 
mière instance de Tulle {(Corrèzæ) a ordonné une enquête à l'efet 
de constater l'absencé de Rome a né le % se). 
termbre 1904 à Saint-Calais (Sarthe), de Joserh et de Cloux 
(Augustine), époux divorcé de Angèle-Marguerite Veyssière, ayant 
résidé à Argental (Corrèze), engagé dans la légion étrangère et dis- 
paru en 1951. 


Par jugement en date du 31 octobre 1956, le tribunal de première 
instance de Strasbourg (Bas-Rhin) a ordonné une enquéle à l'effet 
de constater l'absence de Helbringer (Frédéric), facteur à Haguenau, 
disparu depuis plus de quatre ans. 


Par jugement en date du 13 novembre 1956, le tribunal de pre- 
mière instance de Csen a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Tanquerel (Jean-Joseph-Auguste), artisan ramoneur et 
qu domicilié à Caen, 4, rue Saint-Pierre, disparu depuis mai 
918. 


Par jugement en date du 23 novembre 1956, le tribunal de pre- 
mière insiance du Havre a ordonné une enquête à l'effet de cons- 
later l'absence de Jwiette-Aimée Chol, née à Rochelort-en-Yveline 
{(Seine-el-Oise), le 19 février 191%, fille d'Antoine Chol et de Marie- 
Rose Roger, épouse de Maurice-Léon Coley, domiciliée au Ilavre, 
92, rue Louis-Blanc, disprrue le 5 septembre 1914, alors que la ville 
était soumise à des bombardements aériens. 


Par present en date du 4 janvier 1957, le tribunal de pre- 
mière instance de Valenciennes à ordonné une enquéle à l'effet 
de constater l'absence de Desguin (Paul), entrepositaire de bestiaux, 
né à Fresnes-snr-Escaut, le 18 novembre 41878. époux de Plaridie- 
Eugénie Crespel, domicilié à Valenciennes, chasse de la Longue-Rue, 
hameau Saint-Roch, ne 30, disparu le 29 juin 1955. 





Jugements définitifs. 


Par jugement en date äu 22 décèmbre 1955, le tibunal de pre- 
mière instance de Strasbourg a déclaré l'absence de Joseph Gaestel, 
cultivateur, dornicilié à Memmelshoffen (Bas-Rhin), né le 21 mars 1886 
à Mermmelshoflen, de Joseph Gaesiel et de Marie-Anne Kuntz, 
disparu en 1915 sur le front russe. 


Par jugement en date du 19 janvier 1956, le tribunal de pre- 
mière instance de Nice a déclaré J'absence de Jean-Claude Bassigny, 
né à Paris, le 15 septembre 1926, domicilié à Nice, avenue du Bois, 
villa Magny, disparu en 1945. 


Par jugement en date du 22 mars 1956, le tribunal de première 
instance de Nice a déclaré l'absence de Armand-Pisrre-Martin Fon:, 
né à Conflent (Prrénées-Orientales), le 10 février 1897, à partir du 
29 septembre 12%, date de sa disparition. 


Par jugement en date du 24 mai 1956, le tribunal] de première 
instance de Nice a déclaré l'absence de Jules-Jean-Séraphin Ughett, 
— À *‘ou-hne (Italie), le 25 septembre 19:0, disparu le 
< ao 19. 


Par jugement en dale du 5 juillet 1956, le tribunal de mière 
instance de Bcthure (Pas-de-Calais) a déclaré l'absence de Falkowski 
(Jean-Francois), né le 12 novembre 41910, marié avec Frackowiak 
(Martine), domicilié à Bruay-en-Artois, disparu depuis 1943, époque 
ou il s'est engagé dans J'armée allemande. 


Par jugement en date du 22 août 1956, le tribunal ée première 
instance de Nice a déclaré l'absence de Stiffler (René-Maurice), né 
à Nice le 9 mars 1925, absent de son domicile depuis 1924. 


Par jugement en date du 29 septembre 1956, le tribunal de pre- 
mière instance de Béthune a déclaré l'absence de Souben (Claude), 
né le 10 août 1922 à Rully-les-Mines, flls de Gabriel Souben et de 
Simone Gibault, domicilié à Bully-les-Mines, 65, rue de la Gare 
disparu à la da'e du 5 avril 1944, date à laquelle il s'est engagé 
ces ‘ : légion des velontaires français coptre le bolchevisme, die 


Far jugement en date du 3 octobre 1956, le tribunal de première 
instance de Fougires (Ille-et-Vilaine; a déclaré l'absence de louedry 
(Francis), ouvrier en chaussures, ayant demeuré à Fougères, rue 
Victor-Ilugo, époux séparé de corps de Emilie Thébault, disparu 
depuis 1929, 


Par jugement en date du 11 octobre 1956, le tribunal ée première 
insiance de Béthune (Pas-de-Calais) a déclaré l’absence de Janyszek 
(Adalbert), époux de Eickler (Maria), domicilié 11, rue des Ardennes 
à Licvin, disparu le 12 décembre i955, époque où il s'est engagé 
dans l'armée polonaise. 


Par jugement en date du 16 octobre 196, le tribunal de première 
instance de Lyon a déclaré l'absence de Schtingre (Auguste), né le 
22 mai 1881 à Lyon, fils de Elienne et de Françoise-Céiine Javay, 
époux de Meyer (Cflestine), domicilié à Villeurbanne (Rhône), 19, rue 
des Deux-Frères, disparu de son domicile depuis plus de vingt#uit 

ns, 


Por jugement en date dn 16 octobre 1956, le tribunal de mière 
instance de Nimes a déclaré l'absence de Peraldi (Jean), né à 
Corano (Corse) le 17 décembre 191, fils de Peraldi (Janus) et de 
Otlavi (Antoinette), époux de Marthe Robert, a‘djudant-chef cn 
retraite, disparu depuis août 1944 
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par jugement en date du 19 octbre 1936, le tribunal de première 
nsiance de Sàrreguemines (Moselle) a déclaré l'absence de Emile- 
xicolas Schuver, né le 9 décembre 4%00 à Alirippe (Moselle), fils de 
victor et de Marie Grevelie, domicilié à Altrippe, disparu dépuis 
k 31 décembre 1990. N 


par jugement en da'e du 2 novembre 1%56, le tribunal de première 
instance de Ja Seine à déclaré l'absence de Néel (Alexandre-Einiie- 
Liupold), fs de Marie-Nuémie Néel, né à Bretlcville-sur-Ay (Man- 
che) le 5 juillet 1887, marié à Albertine-Artémise Clérault, dernier 
dunicie: Bondy (Seine), 13, rue de la Bulle, disparu en avril 1911. 


rar jugement en date du 7 novembre 1956, le tribunal de pre- 
micre instance de Corbeil-Eisonnes a déciaré l'absence de David 
Hornstein et de Sophie Levine, son épouse, apatrides, demeurant à 
sainte-Geneviève-des-Pois (Seine-el-Oise), 96, avenue du Général- 
Lec'ere, nés: Hornstein, à Odessa (Russie), le 18 août 1880, el 
sophie Levine, au même lieu, le 13 avril 4890, arrêtés durant l’oecu- 
ation allemande et déporiés à Au-chwitz (Pologne) par les convois 
partis de Drancy le 9 septembre 1942, pour la femme, et le 14 sep- 
tembre 1942 pour le mari. 


Par jugement en date du 9 novembre 1956, le tribunal de pre- 
micre instance de Lunévile a déciaré l’ab:ence de: 

Hubermenn (Israël-Jacob), né à Zamose (Poisgne) le 5 mai 19%, 
ts de Elta et de Fradia (Freid), époux de Berger (Rywka-Faïgai, 
brocanteur, domicilié à Lunéville, 18, rue des Bosquets, disparu le 
y janvier 1912 à Auschwitz par suite de faits de guerre. 

linbermann (Elie), né à Lunéville le 14 août 4999, fils d'Israël- 
Jacob et de Berger (Rywka-Fa'ga), domicilié à Lunéville, 18, rue 
des Bosquels, disparu à Ausch%ilz (Pologne) le 11 novembre 1942 
par suile de faits de guerre. 


Par jugement en date du 14 novembre 1956, le tribunal de pre- 
micre instance de Châteaudun (Eure-et-Loir) a déc'aré l'absence 
de Lésirée-Aline Boulay, ouvrière agricole, née le 26 février 1887 à 
Châteandun (Eure-et-Loir), fille de Louis-Raphaël et de Rousseau 
(Euvénie-trma), épouse d'Eugène-Alexanüre Jacqueïin, domicilite 
à Lanneray (Eure-et-Loir), disparue le 15 juin 1950 aux environs 
de broué (Loir-et-Cher) au cours de l'exode de 1210. 


Par jugement en date du 14 d'cemire 1956, le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine a déclæré l'absence de Legrand (Fugé- 
ne-E‘ise-Virginie), fille d’Alcide-Franço’s Legrand et d'Éugénie-Marie 
Lemare, née à Paris (14°) le 4 décembre 1896, dernier domicile à 
bondy (Seine), 6 bis, rue Elienne-Dolet, disparue en 1912. 


Serrano (Rufina-Narcisa), née à Alhama (Espagne) le 29 octobre 
1871, flile d'Anluine et d'Antoinelte Serrano, domicile à Alger, 77, 
rue Michelet, décédée à alger, hôpital civil de Mustapha, le 27 sep- 
tembre 1956, Actif mobilier: 39.028 F; passif: 45.900 F. 

Coulomb ‘Berthe), veuve de Jules Bourges, née à Marsel'te le 
27 mars 1875, fille de teorges et de Marguerite Dahzac, domicilite 
à A!ger, 9, rue Levacher, décédée à Alger, hôpital civil de Mustapha, 
Aclit mobilier : 159.000 F; passif: 221.000 F. 

Tarantino (Thérèse), veuve d'André Tarantino, née le 27 juin 1850, 
doraiciiiée à Pointe-Pescade, commune de Saint-Eugène (Alger), bou- 
levard Auloniui, villa. Aurore, d'cédée à Alger, hôpiial civil de 
Mustapha, :e 20 octobre 1950, Actif mobilier: 183.000 F; passif: 
155.000 F. 

Alcalde (Dolories!, veuve de Dejardin (Eugène), née à Paterna 
(Espagne) le 23 octobre 1Ss0, fille de Miguel et de Maria Lopez, 
domicitife à A'ger, 8, rue de Tanger, décédée à Alger le 5 novem- 
bre 1956. Aclif mobilier: 185.000 F; passif: 131.000 4F. 

Baldo (Marie), veuve de Garcias (Eugène), née à Bou Haroun 
(Alger) le 25 mars 1832, filie de Jacques et de Vincenle Arnane 
domiciliée à Alger, 8, rae de Joinville, d'cédée à Alger, hôpital civil 
de Mustapha, le 12 novembre 1956. Aclif mobilier: 62.000 F; passif: 
2.000 F. 

Koh! (Lambert), né à Georges-Clemenceau ‘Oran) le 17 septem- 
bre 1866, fl: de Pierre et de Anna Kinen, domicilié à Alger, chez 
M. Queslana, %5 bis, rue Mogador, d'cédé à Alger, bônilaf civil de 
Mus!apha, le 29 novembre 1956. Aciüf mobilier: 16.000 F; passif: 
123.000 F. 

Company (Maria-Conrepcion), épouse d'Alexandre Verjan, née à 
Benasar (Espagne) le 22 octobre 1892, fille de José et de Joaquina 
bomenech, domniciliée à Alger, 73, rue Sadi-Carnot, décédée à Alger 
le 10 décembre 1911. Actif mobilier: 2200 F; passif: 250 F. 

Verjan (Victoria-Pauline-Loui<e}, née à Alger le 29 mars 1929, 
fllle d'Alexandre et de Maria-Concepcion Company, domicilée à 
A'ger, 73, rue Sadi-Carnot, dcédfe à Alger, hôpital d'El-Keliar, le 
1e mars 1916. Aclif motbiler: 21,544) F; passif: 12.000 F. 

Feragu (André-Louis-Engène}), né à Paris (1%) le 4 avril 1910, fs 
de Maurire-Francois et de Marie Domicelli, décédé à Alger, hôpital 
civil de Mustapha, le 7 août 1956. Actif mobilier: 17.000 F; passif: 
10.000 F.  . 

Saez {(Vincente), n£ à Valence (Espagne) le 11 septembre 1892, fs 
de laymond et de Vicenta C'emente, domicilié à Rouäha (Alger), 
décédé à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 15 août 1956. Actif 
mobilier: 93.300 F; passif: 105.00 F. 











SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 





Ledrey (Adrien), né le 14 juil'et 1934 à Constantine, soldat an 
{er R, C. P., décédé à l'hôpl'al Barber-Hiuso à Alger le 6 mai 1956. 
Actif: 630.000 F. 

l'ellegän (Antoinette-Mad:-leine Rose-Angustine), veuve TLelicra 
lHuillaume), née le 27 janvier 1893 à Bollène (\auciu-e), fie de 
l'ierre-Adolphe et de Rose Vauc'are, domiciliée à Constantine. 5, rue 
Sillus, décédée à l'hôpital civil de Constantine, le 27 août 1956. 
Act: 180.00 F; passii: 70.000 F. 
ns (Marie), décédée le 9 juillet 5956. Acüif: 1925: passif: 
[LH 

Ver (Yvonne), décédée Je 26 juillet 1956. Actif: 111: pas- 
sif: 4111. 

Castay (Jean), né le 12 janvier 1877 à Antlin (lautes-Pyrénées}), 
fs de Louis et de Duroux (Julie), décédé le 22 août 1955 à Aïn- 
Témouchent (Oran), Actif: 22.883 F. 

Anglade (Alfred-Alphonse-Gabriel), n£ à Saint-Izaire (Saint-Affriqne} 

le 3 septembre 1897, fils de Victor et de Merail (Mélanie,, domicilié 
à Ouied-Fayet (Alger), décédé à Maison-Blanche (Aiger) le 4 février 
#51. Aclif: immobilier, 800.000 F; mobilier, 94 F. Passif: 899.357 F. 
Lugat (Roger), né à Sañi (Maroc) le 1e avril 1925, guérisseur, 
fils de Joseph-Jean et de Louise Garmot, domicilié à Rabat (Maroc), 
6, rue de Poitiers, demeurant hôtel de Strasbourg, 5, rue Ledru- 
Rolin, à Alger, décédé à Alger, hôpilal civil de Mustapha, le 
=3 inars 1955, Actif: mobilier, 19.406 F; pas:if: 15.700 F, 
, ourltaut (Lucie-<élestine-Claire), veuve de Serayet (Jules), née 
à Mustapha-Alger (Alger), le 15 septembre 1887, fille de Célestine 
Courtaut, domiciliée à Birmandreis, la Redoute (Alger), 4 bis, rue 
“ean-Jaurès, décédée à Birmandreis (Alger) le 12 1956. Actif: mobi- 
lier, 9.300 F: passif: 10.000 F. 

Nurek Nurkowska (Marya), née à Varsovie (Pologne) le 16 juil- 

let 1893, profession: institut de beauté: nationalité: Polonaise : 
fille de Jean et de Florentine Schrek; domiciliée à Alger, 4, rue 
Dentert-Rachereau ; décédée à Alger, hôpital civil de Mustapha, 
le 15 août 1956. Actif: mobilier, 70.890 F; passif: 117.000 F. . 
LPastide (Marie-Louise), née à Alger, le 12 octobre 1886, fille de 
Norius-Eugène et de Louise Barre, domiciliée à Alger, 11, rue de 
Normandie, décédée à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 9 sep- 
 — 1956. Actif: mobilier, 20.100 F; passif: 81.600 F. 
5 orrès (Françoise-Marie), veuve de Jean Kling, née à Alger le 
Aout 1589, fille de Andres et de Antonia Pedros, domiciliée à 
ner Chez Mine veuve Orifla, 5, ruo du Ilamina, décédée à Alger, 
nel civil de Mustapha, le 19 seplembre 1956. Actif mobilier: 
-0.180 F; passif, 16.000 F. 





REQUETES 





Requêtes concernant des militaires, marins et c:vils disparus 
pendant la périodes comprise entre le 3 seziembre 1229 et la 
date de cessation légale des hostilités. 


Une requê'e a été présentée à M. le procureur de la République 
prie le tribunal de Bricy, en vuc de faire déclarer judicisirement 
’absen'e de Steinberg (Isaak-Nachman), né le à sestembre 1206, 
marchand forain, Ceiseurant à Villerupt, de na‘ionalité polonaise, 
interné à Drancy le 2€ février 1943 et déporté à Lubiin le 6 mars 1913. 


Une requête a £té présentée à M. le procureur de la Républiave 
piès le tribunal de Sainl-Elienne, en vue de faire déclarer judi- 
ciairemment l'absence de Giraud (Francois-Louis-Emile), né à Roncourt 
Moselle) le 23 juin 1921, domicilié 9, rue Raspail, à Sain:-Etienne, 
isparu sur le front de Russie en 1°. 


Une requête a ét6 présentée à M. le procureur de la République 
près le tribunal de Strasbourg, en vue de faire déclarer judiciai- 
roment l'absence de Kahn (Claire), née le 29 septembre 1901 à 
Ingenheim, de nationalité allemande, domicilite à Strasbourg, 26, rue 
des Bonnes-Gens, arréb'e le 27 mars 4914 à Quinsac (Dordogne), 
déporté à Drancy puis à Auschwiiz le 13 avril 1944. 


Une requête a £#té présentée à M. le procureur de la République 
près le tribunal de Strasbourg, en vue de faire déclarer judiciai- 
rement l'absence de Doris Hochstaedter, née le 27 juin 1929 à 
Mannheim (Allemagne), apatride, domiciliée à Schil'igheim, 42, rue 
Jean-Jaurès, arrétée le 10 décembre 1943, déportée à Drancy suis 
à Auschwitz le 20 janvier 1914. 


Une requête a £té présentée à M. le procureur de la République 
près le tribunal de Strasbourg, en vue de faire déclarer Judiciai- 
rement l'absence de Makowski (Benjomin), de nationalité polonaise, 
né le 3 septembre 1901 à Czestochow (Pologne), commerçant forain, 
domicilié Strasbourg, 11, rue de l’Argonne, et en dernier lieu À 
Bourbonne-les-Bains, 66, Grande-Rue, arrêté le 25 février 1912 déportd 
à Drancy puis à Auschwitz. / 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES | Du Bis. 5. Shute une, 
1. — Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 


ASSEMCLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 26 février 1957, 


A neuf heures trente. —— S£ÉANCE PUBLIQUE 


4%. — Nomination, suite de d'un membre de 


. 
Comthissiun, . 


2. — Suile de la discussion: I. du projet de loi (ne 3:29) tendant 

& instiluer un régime pe de relrailes en faveur des person- 
nels actifs de poiice; IE. des propositions de loi: 1° de M. Quinson 
et plusieurs de ses collègues (ne 337 rectiié) tendant à moditier 
la loi ne 53-1130 du 20 seplembre 1918 portant réforme du régime 
des pensions civiles et mitiiaires; 2° de M. Quinson et plusieurs de 
ses collègues (he 1522) tendant à accorder aux personnels des Ser- 
vices a'lifs de la prélecture de police des avantages spéciaux pour 
l'ouverture du droit à pension; 3° de M. Ilernu et plusieurs de ses 
collègues (ne 1703) tendant à accorder aux personnels des services 
actifs de la préfecture de police des avanlages spéciaux pour l'ouver- 
ture du droit à pension; 4° de M, Philippe Vayron et p'usieurs de 
ses collègues (ne 1967) tendant à accorder aux personnels des ser- 
vices actifs de la préfecture de police des avanlages spéciaux pour 
l'ouverture du droit à pension; 5° de M. Bouxom el plusieurs de ses 
collègues (n° 2231) tendant à accorder aux persomnels des services 
actifs de police des avantages spéciaux pour l'ouverture du éroit à 
pe: Ge de M, Depreux et plusieurs de ses collègues (n° 228) 
endant à accorder aux persounels des services actifs de la prélec- 
ture de police des avantages sméciaux pour l'ouverture du droit à 
pension (ne 3995. — M. Quinson, rapporteur). 

3. — Discussion des interpellations : 

1° De M. André Colin sur les mesures d'urgence que le Gouverne- 
ment compte prendre pour lutter contre l'épidémie aciueile de fiè- 
vre aphteuse ; 

2e M. Pinvidic sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour enrayer l'épizootie actuelle de fièvre aphteuse et, lors- 
que celle-ci sera joguiée, pour en éviter le retour. 

3° De M. Camille Laurens sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: 1° r réduire }' ie envahissante de flèvr: 
aphteuse; 2e pour développer les moyens thérapeutiques ou de pré- 
vention mis à la disposition des services vétérinaires : %° pour modi- 
fier la législation en Le sur la police sanitaire afin de l'adapter 
aux impératifs économiques du monde san ; 

4e De M. Boscary-MonSsérvin sur les mesures prises pour assurer 
la protection sanitaire du cheptel français, notamment contre l'épi- 
démie de fièvre aphteuse ; 

Ge De M. Pelleray sur: 1° la corrélation qui existe entre l'intro- 
duction de bovins vivants, provenant de pays où la fièvre aphleuse 
est en pleine évolution, et le dé de cette épi- 
démie en France; 2° sur les motifs pour lesquels, connaissant 
l'extrème contagion de ce virus, on a laissé ces animaux pénétrer 
en France sans prendre les ssaires Eee maintenir 
1 nr: de vaccin permettant d'assurer la protect du cheptel 
national ; 

é* De M. Couinaud sur les mesures qne le Gouvernement compte 
préndre pour enrayer l'é le de fièvre teuse a déjà 
atteint, notamment dans l'Ouest, des s ca hiques, 
risquant encore de s'amplifier par suite de | ibilité absolue 
où se trouvent à la fois tes pouvoirs publics et les fabricants d’assu- 
— — — à approvisionnement en vaccin dans les départements 

aminés ; 

7° De M Tourtaud sur la nécessité de mettre en œuvre, sans 
délai, les mesures de lutte contre l'épizootie de fièvre aphteuse dont 
3.400 foyers ont été décelés à ce jour, et sur l'urgence des disposi- 
tions qu'il convient de prendre, notamment Fo. assurer la vacci- 
nation du che menacé, et doter chaque département d'un stock 
de vaccin suffisant ; 

8e De M. Laborde, sur la manière dont le Gouvernement compte 

e Lin MNT inutiles de produits agricoles 


à in pénurie de ; . 
Lu M. Jean Lainé, sur la politique agricole du Gouvernement ; 


par vacance, 


10° De M. Te SRE 0 DR ER ge 
prendre pour combattre efficacement fièvre aphteuse ; 
11° De M. Deixonne, sur les mesures que le Gouvernement compte 


y protéger l'élevage français contre les épizooties de 
1% De M. Pierre se sur _ me que le nt 
e prendre venir en aide à l’agriculture française et notam- 
ee pd — lui dan les quantités de carburants dont elle a besoin 
& 2 AA de lutter efficacement contre une grave épidémie 
vre « use ; 
13° De M. Gilbert Martin (Eure, sur l'orientation que le Gouver- 
nement entend donner à sa politique agricole et les résultats qu'il 
en attend l'augmentation du revenu agricole; 
1%° De M. Ortlieb, sur la ue agricole du Gouvernement : 
15° De M. Luciani, sur la polilique du Gouvernement relative à 
hp betteravière et ses conséquences nélastes pour l'éco- 
u pays. 
K re M. Waldeck-Rochet, sur la politique agricole du Gouver- 
ement, 





(Robert), 


M. Robert Besson, sur les mesures que le Gouvernement comple 
premire devant le nombre toujours eroissant des accidents de à 
roule: 1° pour adapler le réseau français aux exigences de la cirey. 
lation autwmobile actuelle: 2° pour développer la prévention et je, 
moyens de contrôle destinés à assurer le respert par les usagers 
des prescriptions du code de la route, condiliens indispensables pour 
aire hd un er Vs normal de l'industrie automobile, du 
oturisme et de nos transports, éléments essentiels de notre écono. 
mie nationale. 


2. — Suite de la discussion des interpellations sur la politique 
agricole du Gouvernement. 





Hiodiiication aux listes électorales des membres des groupes. 


Crourr pes IabérENDANTS ET Paysans D'ACTION SOCIALE 
(83 membres au lieu de 82), 


Ajouter :e nom de M. Dides. 





Commission des finances. 





Séance du vendredi 2 février 1957, 


Présents. — MM. Brusset (Max), Charles {Pierrc), Colin (André, 
Courant, David (Marcel), Dorey, François-Bénard, Gabele, Gozard 
(Gilles), Guyon (Jean-Raymond}, leher, Jean-Moreau, Lamps, Lou- 
vel, Meunier (Pierre), Morice (André), Pelat, Tourtaud. 


Suppléants. — MM. Barbot, CharpenLer, Chatélain, Giscard 
d'Estaing, Mérigonde. 
Assistaient en outre à la séance. — M. Garat, Mme Lempereur, 


MM. Quinson, Marbn (G.). 





Commission de la presse. 


Séance du vendredi 2 février 1957. 


Présents. — MM. Bouhey (Jean), Corniglion-Molinier, Mme Degrond, 
MM. Desson (Guy), Dumas (Roland), Gosset, Grenier (Fernand), 
Léotard (de), Mérigonde, Meunier (Jean) (Indre-et-Loire), Monnier. 


Suppléants. — MM. Pelat (de M. Berthommier), Davoust (de 
M. Bône). 





Commission du travail et de la sécurilé sociale. 


Séance du vendredi 2 février 1951. 


Présents. — MM. Pesset, Bouret, Bouxom, Cormier, 
Couturaud, Dupont (Louis), Duquesne, Durbet, 
, Mme Galicier, M. Garet (Pierre), Mme Guérin (Rose), 
Helluin (Georges), Joubert, Lainé (Jean) (Eure), Mme Lefebvre 
Francine), MM. “7 Monnerville (Pierre), Musmeaux, Titeux, 
Vayron, Vuillien. 

Excusés. — MM. Leclercq, Meck. 

Suppléants. — MM. Babet (de M. Sekou Touré), Mancey (de 
M. Ansart), Sourbet (de M. Boisdé), Gabelle (de M. Bacon), Grenier 


(de M. Coquel), Rillat (de M. Jourd'hui), Boccagny (de M. Renard), 
obert Manceau (de M. Marcel Thibaud), Thoral (de M. Le Floch), 


Margueritte {de M. Masse). 


Coulant 
Engel, 





Î Convocation de commiss'on. 


La commission des finances se réunira le vendredi 2% février 1257, 
à dix heures (local de la commission des finances). 
2° additif à l'ordre du jour. 


IV. — Ra (ne 9995) fait par M. Quinson ou nom de À 
commission l'intérieur sur le projet et les propositions de loi 
relatifs au régime de retraites des personnels actifs de police 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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Comple 
de ja 
à Cirey. 
et leg 
Usagers 


Ordre du jour du mardi 26 février 1957. 


A quinze heures. — SÉANCŒ PUBLIQUE 


xs FT 
ile” qe 1. — Réponses des ministres aux questions crales suivantes : 
écono- — M. Joseph Raybaud expose à M. le ministre des afaires 
éconvmniques et iinancières que le coût très élevé des escales transa- 
diti antiques dans les ports français | rapport à celui des escales 
ue dons les ports étrangers risque d'entrainer une diminution du 
nombre des escales dans nos ports, délournant ainsi les paquebots 
de luxe et, par conséquent, les touristes vers d’autres pays. La 
comparaison des coûts des escales transatlantiques à Cannes, Naples 
genes et Barcelone montre que le port français est de 40 p. 100 
es. à 6 p. 100 plus cher suivant les classes. II lui demande s'il n'estime 


pas urgent de défendre notre tourisme, de fdire disparaître cet écart 
qui nous est préjudiciable (n° 821). 

11. — M. Coudé du Foresto demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières dans quelle mesure les nouvelles instruc- 
tions données à la caisse des dépôts et consignations respectent les 
dispositions de la loi dite loi Minjoz concernant le droit des prêts 
aux collectivités, et signale les difficultés auxquelles se heurtent les 
collectivités qui ont prévu des travaux et qui se trouvent, main- 
wnant, empéchées de les exécuter faute de financement. Enfin, il 
hi demande dans quelles conditions il comple faire respecter les 
prérogatives des caisses locales, dans la mesure où elles s’insèrent 
dans les dispositions légales (n° 856). 

II. — M. Georges Portmann signale à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture qu'au cours d'émissions diffusées par la radiodiffusion 
francaise, il a été affirmé que les vins et spiritueux français, même 
commercialisés sous le signe de la qualité, élaient susceptibles de 


=) contenir des produits nocifs, et lui demande quelles mesures il 
Lee compte prendre pour réparer le préjudice considérable porté à nos 
Lol roduits nationaux, tant en France qu'à l'étranger, et défendre à 
Pevenis l'une des principales richesses de l’agriculture française 

Card contre les propagandes abusives (n° 847). 
IV. — M, Chazette expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
Li ture que, lors de son passage dans le département de la Creuse, le 
eur, 18 mai 1956, il a accueilli les observations présentées por divers re:p n- 
sables des organisations agricoles au sujet des difiicultés de la petite 
cxploitation en présence des porcheries industrielles; lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour sauvegarder les intérêts 

des petits exploitants (n° 89). 

V. — M. Auberger expose à M. le secrélaire d’Elat à l’agriculture 
que, dans sa circulaire annexe à l'instruction M. A. 1-70 du 23 oc- 
tubre 1956, relative aux déc'arations que doivent remplir les ayants 
droit à la détaxe sur les carburants agricoles, il est stipulé que Îles 
« déclarations complémentaires devront être adressées directement 

nd par les intéressés au service du génie rural après avoir reçu l’appré- 

mn ciation des maires »; et lui demande de lui faire connaître s’il 

dl, estime que celte procédure est susceptible de respecter la dis- 

"us crélion nécessaire concernant les avis émis par les maires et de 

(de permeltre des appréciations impartiales au sujet des demandes qui 
sont présentées in 855). 

2. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à préciser les organisations habilitées 
à discuter les conventions collectives de travail, (Nos 16, 2:84, ses- 
sion de 1955-1956; 294 et 411, session de 1956-1957, — Mme Marcelle 
ah, rapporteur de la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 

nt deuxième lecture, précisant le statut professionnel des voyageurs, 
!, représentants et placiers. (Nos 606, session de 1955-1956, 89, 116, 421; 
}, 49 et 398, session de 1956-1957. — M. Maurice Waiker, rapporteur 
re de la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
hale, portant abrogation des articles 112, 113 et 114 du livre II du 
code du travail et modification de l’article 185 du méme livre. 
(Nes 239 et 377, session de 1956-1957. — M. Abel-Durand, rappor- 
leur de la commission du travail et de la sécurité sociale.) 





Convocations de commissions. 

La commission des affaires éronomiques, des douanes et des 
Conventions commerciales se réunira le mercredi 27 février 1957, à 
Deuf heures quarante-cinq (local ne 274) : 

I. — Désignation d'un rapporteur pour avis du projet de loi (ne 369, 
session 1956-1957), adopté par J'Assemblée nationale, tendant à 
uodifier l’article 23 du livre ler du code du travail. 

Il — Suite de l'examen du rapport r avis de M. Clerc sur le 
Projet de loi (ne 313, session 1956-1957), adopté par l’Assemblée 
halionale, relatif à la construction d'un tunnei routier sous le 
mont Blanc. . 

II. — À dix heures ge audition de M. Mille, conseiller tech- 
nique au de M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux 
affaires é , sur le projet de marché commun européen, 


IV. — Questions diverses. 








La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 27 février 
1957, à quinze heures (local n° 214, salle Jules-Méline) : 

I. — Audition de M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, sur les problèmes des prix et des échanges agricoles. 

IH. — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(ne 407, session 1956-1957), adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant, à titre exceptionnel, à réduire les fermages, à accorder un 
moratoire pour leur payement et à assurer aux métayers le droit 
de prélever la quantité de produits nécessaires à leur subsistance, 
avant tout partage. 





La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 27 février 
1957, à dix heures (local ne 207): 

IL. — Rapport de M. Delorme sur le projet de joi (n° 358, session 
4956-1957), adopté par i’Asserahlée nationale, portant création à Lyon 
d’un institut national des sciences appliquées. 


II, — Questions diverses. 





La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
merlale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 28 février 1957, 
à dix heures (local ne 221): 

L — Rapport d'information de M. Léo Hamon sur les travaux du 
congrès international des sciences administratives teou à Madrid 
en 1956. 

II. — Eventuellement, examen du rapport de M. Schwartz sur le 
projet de loi (ne 2%, session 19%5%-1957) modifiant les articles 44 et #6 
de la loi du 5 avril 1884. 

II. — Nomination des membres de la délégation de la commission 
devant se rendre dans les départements algériens du 3 au 10 mars. 

IV. — Suite de l’examen du rapport de M. Jacques Gadoin, sur la 
proposition de loj (ne 49, session 1956-1957) de M. Marcel Plaisant, 
tendant à abroger le décret du 11 septembre 1931 et à modifier le 
décret-loi du 8 août 1935 concernant les expropriations pour cause 
d'utilité publique. 

V. — Questions diverses. 





La commission des moyens de commun'cation, des transports et 
du tourisme se réunira le mardi 26 février 1957, à quinze heu- 
res trenle (local ne 202) : 

I. — Audition de M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transporis et au tourisme, et de M. de Fanafleu, minis- 
tre plénipotentiare au ministère des affaires étrangères, sur: 

Le projet de loi (ne 313, session 1956-1957), adoçté par l’Assemblée 
nationale, relatif à ja construction d’un tunnel routier eous le 
mont Blanc ; 

Les relations routières et ferroviaires entre la France et l'Italie. 

H. — Suite de l'examen du rapport de M. Julien Brunhes sur le 
projet de Joi (n° 313, session 19%-1957), adopté par l'Assemblée 
De, relatif à la construction d'un tunnel roulier sous le mont 

anc. 





La commission de la production industrieile se réunira le jeudi 
28 févr.er 1957, à dix heures (local ne 271): 

I. — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi, 
deposées au Conseil de ja République: 

a) (No 353 session de 1956-1957), de M. Radius, tendant à l’inten- 
sification de ja recherche du pétrole dans les régions reconnues 
petrolifères : 

b) (No 354, session de 1956-1957), de M. Radius, tendant à l’inten- 
sification de la recherche du pétrole dans l'ensembie du terriloire 
métropolitain. 

I. — A dix heures quinze, suite de l'examen du raprort de 
M Bousch sur la mission d’information effectuée dans les houil- 
lères de Lorraine : audition de M. Baseilhac, directeur général des 
Charbonnages de France. 

III. — Désignation du rapporteur et premier examen du projet de 
loi (n° 408, session 4956-1957), adopté par l'Assemblée nationale, 
portant revalorisation des retraites minières et aménagements finan- 
ciers du régime de sécurité soc'ale dans les mines: audiijon de 
M. Bascilhac, directeur général des Charbonnazges de France. 


IV. — Question diverses, 





La commission de la reconstruction et des dommages de grerre 
se Re le mercredi 27 février 1957, à dix heures trente (local 
ne 213): 

I. — Examen de la proposition de loi (ne 235, session 1956-1957), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à proroger le délai de 
six mois fixé par l’article 147 de la loi ne 56-589 du 18 juin 19%6 
modifiant et complétant diverses dispositions de la loi n° 46-7339 
du 28 octobre 5946 sur les dommages de guerre. 

Nomination d'un rapporteur, 

II, — Examen de la proposition de loi (n° 170, session 1956-1957), 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la composition de Ja 
commission instituée par l’article 3 de la loi no 47-1986 du 3 sep- 
tembre 1947 pour l'octroi des prêts de l'Etat aux organismes d'habi- 
tations à loyer modéré et de crédit immobilier et tendant à assurer 
la représentation à cette commission de chacune des différentes 
catégories d'organismes re eg ainsi que la présence d'un 
re ntant de l'union nationale des associations familiales. 

omination d'un rapporteut. 


IL, — Questions diverses. 


























———— ” 
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Toutefois, le médecin chef recevra tous les jours, 
La commission de coordination pour l'examen des problèmes et samedis, de quinze heures à seize heures ou sur rendezw 


intéressant les affaires d’Indochine se réunira le mercredi 27 février 
1957, à dix heures trente (local n° 2041) : 


L — Communication du président sur la position actuelle de 
l'indochine devant les instances internationales. 


IT. — Exposé de M. Léo Hamon sur la situation politique, économi- 
que el sociale du royaume du Cambodge. 


LUI. — Questions diverses. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur, 





Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Conseil 
de la République (services législatifs) aura lieu à partir du Y mars 
1957. 

Ce concours comportera des d'admissibilité et des 
épreuves d'admission, 


épreuves 


A. — Epreuves d'admissibilité. 
(9 et 11 mars 1957.) 


1° Une composition sur un sujet se rapportant à l'évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, éconumiques ou sociaux depuis 
le milieu du dix-huitième siècle (durée : quatre heures ; coefficient : 4) ; 

2° Une composition de drait constitutionnei portant sur les prin- 
cipes y du droit constitutionnel, l'histoire constitutionnelle 
de la e de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la Ré lique et de l'Union française (Constitu- 
tion du 27 octobre 19 le Gouvernement, le Parlement et les 
régimes électoraux, l'Assemblée de l'Union française, le Conseil 
économique) (durée: trois heures; coefficient : 3); 

3° Une deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation pp + y et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction y —È 

Législation financière (budget de l'Etat, préparation, vote, exécu- 
au, | tie contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et comp- 

s) : 

Législation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurité sociale) (durée: trois heures; coefficient: 3); É 

4e Une épreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d'un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat: allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, 
russe (pour la langue arabe seulement, les candidats pourront uti- 
liser un dictionnaire) (durée: une heure; coefficient: 4). 


B. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée ultérieurement.) 


1° Un exposé oral, précédé d'une préparation d'une heure, sur 
une des matières faisant l'objet des épreuves 2° et 3° d'admissi- 
bilité (durée: un quart d'heure; coefficient: 3); 

2° Des interregalions orales de culture générale, suivies d'une 
conversation avec le jury pes 3); 

8e Des inte ations orales de droit civil portant sur la théorie 

nérale des obligations: sources, eflets, modalités, extinction et 
transmission, preuves (code civil, art. 1101 à 1386) (coefficient : 2); 

4 Etablissement d'une fiche et d'un texte législatif (coefficient : 1). 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l'un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration. 

lis doivent, d'autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1* mai 1957. 

Cetts limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre eflectivement accomplis et d'un an par 
enfant à charge. 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 mars 1957, au secrétariat 
général de la présidence du Conseil de la République, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants: 

f° Un extrait récent de son acte de naissance; 

2 Un extrait récent de son casier judiciaire; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies 
conformes) ; 

# Une note indiquant ses autres titres et ses activilés antérieures 
aliestées par des certificats de travail; 

Ge Une note indiquant sa situation de famille: 

6e S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
= _ recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 

e paix. 

I devra en outre préciser dans sa demande la langue vivante 
sur laquelle fl désire être examiné. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la produetion d'un eer- 
tificat délivré par le médecin chef du Conseil de la République cons- 
tatant que l'intéressé est apte à un service actif de jour et de nuit. 
A celle fin, ies candidats retenus après les épreuves d'admissihilité 


certifiées 



























———, 
sauf les lun 


, q . 
les candidats qui souhaiteraient être fixés sur leurs aplitudes pi 
siques avant de se présenter aux épreuves d'admissibilité. 


La décision du médecin chef n'est pas susceptible d'appel. 


En lication de l'article 34 du règlement intérieur, sont admis 4 
concourir, sans conditions d'âge ni de diplômes, les administrateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services eflectifs dans 
les cadres du Conseil de la République. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux cand. 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidente 
lais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro éon), to 
s jours (samedi compris), de onze heures à midi et de quinz 
heures à dix-huit heures. 











INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 26 février 1957. 


A quinze heures. — £ÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant Prési. 
dent de la 7 % | à ratifier traité de cession des Etablis 
sements français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé 
la Nouvelle-Delhi le 28 mai 1956. (Nos 23 et 233, session 1956-1957. — 
M. Alfred Jacobson, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le jeud 
28 tévrier 1957, à dix heures (local C. 14), palais de l'Union fra 
Ç ; 

I. — ition (ne 66, année 1955) tendant à inviter le Gouver 
nement à prendre toutes mésures propres à coordonner la produ: 
tion et la consommation du sucre dans l'Union française. 

Examen préliminaire du nouveau rapport (2 partie). — M. Dit, 
rapporteur. 

I. — Projets d'industrialisalion en Afrique noire. — Exposé de 
M. Ramus. 


IL. — Questions diverses. 





La commission des affaires financières se réunira le merereil 
27 février 1957, à quinze heures (local n° C. 18): 


IL. — Nominalions de rapporteurs pour: 
La tion ne 218, session 1956-1957, tendant à inviter }* 
Gouvernement à créer une « caisse de compensation des transports 
administratifs des personnels d'outre-mer de l'Union française », 
La proposition n° session 1956-1957, tendant à inviter le 
SR) ter io dévret ne 85566 Qu 20 Mal 1955 en 
ce concerne les droits et taxes afférents à l'acquisition d'im 
ee s en métropole par les Français exerçant leur activité pro 


II. — Questions diverses. 





La commission des affaires sociales +2 réunira le mercreil 
27 février 1957, à dix heures (local m° C. 18), palais de l'Union 
française : 

L — Audition de M. Le Coutaller, sous-sécrétaire d'Etat at 
anciens combattants et victimes de guerre, sur le résultat de 
son récent voyage outre-mer. 

II. — Suite de l'examen du + de 
demande d'avis (n° 215, session 1957) concernant la mi 
cation du décret ne 52-1399 du 27 décembre 1952 portant créa:in 
de centres de formation professionnelle rapide 


II, — Examen des articles réservés du texte de loi portant pré 
vention et réparation des accidents du travail des maladies 
professionnelles outre-mer; M. Begarra, rapporteur, 


Mme Malroux eur ! 





seront convoqués par le médecin chef à une dale qui sera fixée | 
ultérieurement 


IV. — Questions diverses. 
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 lunts , 
g ission de la défense de V’'Union française se réunira le 
es pus di 27 gi 1957, à dix heures (local n° C. 21), palais 1e INFORMATIONS 
Ë Union française : 
_— Adoption du ragport de M. Rencurel sur la proposition RELATIVES 
el. ns 215 Aession — tendant à mg #4 = Gouvernement à 
dis 2r les instructions nécessaires pour fournir soit un emplo 
(rateus rs soit un rengagement dans l'armée (troupes de la F. O. M.) AU CONSEIL ECONOM IQUE 
[S dans pe anciens militaires africains renvoyés dans leurs foyers pour 



















































excédent d'effectif. 


Exposé par M. Schneider de la première partie de son 


Vs us d'information sur la situation politique et l'état de notre 
), tou Dipositit de sécurité militaire dans la zone stratégique du centre- 


que étudiés par lui au cours d’un récent voyage en Afrique 
ANonl, en À. 0. F. et en A. E. F 
ut. — Questions diverses. 


Quinze 


——— 


La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nisratives et domaniales, se réunira le mercredi 27 février 1957, 
à seize heures (local ne C. 16), palais de l'Union française : 

|, — Examen du rapport de M. Antonini sur ia demande d'avis 
ne 273, session 1955-1956) sur une sition de loi tendant à 
abroger le décret du 24 juillet 1929 portant réglementation de 
l'immigration dans les territoires d'outre-mer. 

u. — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (ne 225, 
session 1956-1957) sur un projet de décret rendant obliga'oire en 
atrique équatoriale française :a publication au Journal officiel de 
la fédération ou aux bulletins des chambres de commerce, des 
déclarations devant être eflectuées au registre du commerce. — 
Eventuellement, adoption du rapport. 
ui. — Nomination d’un rapporteur pour la demande d'avis (n° 229, 
session 1956-1957) sur un projet de loi modifiant le décret du 
4 février 1904 modifié par le décret du 25 juillet 1914 portant réorga- 
niation de la justice dans le territoire de la Côte française des 
Somalis. — Eventuelleinent, adoption du rapport. 

Prés IV. — Eventuellement, nomination de rapporteurs pour avis pour 
Vols des décrets pris en application de la loi du 23 juin 1936 autorisant 
| né ke Gouvernement à meltre en œuvre les réformes et à orévoir les 

DR pecures propres à assurer l’évolution des territoires relevant du 
ps de ministère de la France d'outre-mer. 

V. — Questions diverses. 





La commission du plan, de l'équipement et des communications, 
se réunira le mercredi 27 février 1957, à quinze heures (local 
no C. 14), palais de l’Union française : 

I. — Investissements dans la France d'outre-mer prévus dans 
un ke projet de traité sur le marché commun, — Exposé et discussion. 
ar 

Quinze heures trente. 


uver. HN. — tion (ne 213, session 1956-1957) relative à l’utilisation 


pduc- de l'énergie nucléaire dans les pays d'outre-mer de l’Union fran: 
(aise. — Audition de M. Baissas, conseiller technique à la prési- 
de, dence du conseil, directeur adjoint du centre d’études nucléaires 


de Saclay. 
II. — Questions diverses. 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 
2 février 1957, à dix-sept heures (local n° C. 21), palais de l'Union 
rançaise : 


red Nomination de np provisoires r divers décrets devant 

être déposés sur le bureau de l’Assemblée de l'Union française en 
application des dispositions de la loi (n° 56-619) du 23 juin 1956 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre Îles réformes et à 
prendre les mesures propres à assurer l'évolution des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, 





La commission des extérieures se réunira le mardi 
im 3 lévrier 1957, à quatorze heures trente (local C. 16), palais de 
ro l'Union française : 


Nomination d'un rapporteur pour la proposition (ne 241, session 
1%%6-1957) tendant. à inviter le Gouvernement à inspirer l’action 
de la diplomatie et de l'information du souci constant de préserver 
ces française des forces étrangères qui travaillent à sa désagré- 
4! ; 
on 


.L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l’Union se réunira le lundi 
he à quinze heures quinze (local n° C. 16), palais de 


L — Communication importante du président et du rapporteur 
néral sur les décisions la commission du suffrage universel 
l’Assemblée nationale ; 


Ï. — Mise en harmonie de l'avis du 14 juin 1956 de l’Assemblée 
{revision des articles 71, 72, 73 et 74 de Constitution) avec les 
mexles des décrets d'application de la du 23 juin 1956 sur 
Organisation et politique territoires d'outre-mer. 


—d @ à— 


1h 4 
de 

















Convocations de commissions. 





Mardi 26 février 1957. 
Dix-sept heures trente. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Orcre du jour. 


Audilion de M. Bloch-Lainé, gs du fonds de développement 
économique et social, et de M. Dargenton, secrétaire du conseil 
de direction du fonds. 


Mercredi 27 février 1957. 
Dix heures et éventuellement vingt et une heures. 
COMMISSION DES FIKANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 

Examen de la note d’information établie par le secrétariat sur la 
situation économique et fiscale des différents régimes de copropriété 
immobilière. 

Etude des privilèges fiscaux susceptibles de susciter les placements 
de l'épargne: discussion de l’avant-projet de rapport et du projet 
d'avis établis par M. Compeyrot. 

Dix heures quinze. 
e COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Evolution des prestations familiales : suite de la discussion du projet 
de rapport présenté par M. Pierre Vinot, rapporteur, 


Dix-sept heures trente. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Etude des moyens d’une politique des économies régionales: dis- 
cussion du projet de rapport présenté par M. Maurice Bye (suite). 


Jeudi 28 février 1951. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Conjoncture de Madagascar: examen du projet de rapport présenté 
par M. Serrure. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 


Suite de l'étude de l'indice des prix de détail. 
Quinze heures. 
COMMISSION DRS AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 
Etude des échanges extérieurs: étude et adoption du projet d'avis. 
Vendredi 197 mars 1957. 
Neuf heures quinze. 


COMMISSION COMMUNE 
POUR L'ÉTUDE DES PROSPECTIONS MINIÈRES ET PÉTROLIÈRES AU SAHARA 
Ordre du jour. 
Audition de M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. 
—6- 6 2 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs de produits en provenance 
de l'Allemagne orientale. 


a —— 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition: 

to L'une seconde tranche des contingents d'importation repris aux 
gr nos 24, 29, 3, 41, 43, 44, 50, 57, 53, 59, 56, 98, 59 el 6» de la 
iste B annexée à l'arrangement commercial oflicieux du 12 juillet 
1956, valab'e du 1 juillet 1956 au 31 décembre 1957: 
2e Du so:de des contingents d'importation repris aux autres postes 
de la liste B, 

Les postes qui ne sont pas repris dans le présent avis ont été 
mis en réparlilion pour la totalilé par des avis aux importateurs 
publiés au Journal ufficiet des 14 août 195% et 8 février 197. 

Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences 
d'importlalion sont fixées comme suil : 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés désignés ci-après sont 
seuis habilités pour déposer, dès l'insertion du présent avis au 
Journal ofjiciel, des demandes de licences d'importation pour les 
produils suivants: 











8 gS | NUMÉROS 

gs À du PRODUITS 

Ps tarif douanier. 

5A 1203 A. Betleraves sucrières. — Les demandes de 
lirences d'importation devront être établies 
pe le comple du G. NX. I S., % section, 
1, rue du Louvre, à Paris, et visées par 
cet organisme. 

5B 12-03 B à F, |Betleraves fourragères. — Les demandes de 
licences d'importation devront être visé 
par € G. NX, 1. S., 2, rue du Louvre, à Paris. 


2 —————————————"  ——— 


IL. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle A, C. et accompagnées d'une 
facture pro forma, devront être parvenues à l'offiée des changes 
J sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), avant 
e 16 mars 1957, à onze heures trente, au pius tard. 

A l'expiralion de ce dé!ai, elles feront l'objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 














M DS SUN MONT à à Nimes 
j | NUMÉROS 
î du PRODUITS 

ps tarif douanier, 

6 248. Bière. 

19 90 G. Fibres vulcanisées. 

21 Divers. Meubles divers. 

21 Divers. “+ de papelerie, y compris décalcoma- 

nies. 

> 49-01. Livres, périodiques et cartes géographiques. 

49-05. — L'importalion sera réaliste sous couvert 
è MUR xéun autorisation d'importalion 
V4: - 
%6 #-11 D. impressions d'art, 
23 55-07, 55-08, |Tistus de coton. 
59-09 

» 62M B Couvertures de lit, 

33 6-13 D Porcelaine d'art. 

M» 6y-11. Vaisselle de porcelaine de Meissen. 

st 84-62. Roulements à billes et à rouleaux. 

16 81-51 ex 4. |Ma'hines à écrire électriques. 

#8 84-52 4 b, B, C,|Machines comptables et à calculer, dont: 
84-55 ex À, B,| machines à calculer, machines à facturer, 
C, E. machines complables, Caisses  enregis- 

treuses. 

55 19-02 ex A, M — D — 07 0 (dont 80 2 100 
9007 Ac, Ce, ‘appareils ayant une valeur en uane 
90-08 Ab, c,! minimum de % dollars par unilé), caméras 
90-068 Eb, c.| et accessoires. 

58 | 90-01 à 92-068. |Insiruments de musique, y compris pianos 

et acco ns. 

60 97-M à 95-04. |Jeux et jouets. 

61 #0 Cartes à jouer et carte: postales, à l'excep- 
97-64 ex F tion des cartes au bromure. 

61 7405. Urnements pour arbres de Noël. 

G 89-M, 97-06, |Bateaux de sport, articles de sport. 


— 


HI, — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modè'e A, C. et accompagnées d'une 
facture pro forma, seron: reçues par l'office des changes (3% sous 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du 
12 mars 1957. 

Par dérogation aux dispositions de l’arlic'e 3 du décret du 13 juily 
pr elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen. 
ation. 














































8 s | numéros 
= £ du PRODUITS 
E $ tarif douanier. 
1 ]01-03B, 01-04 B,|Gibier vivant. 
0146 C. 

Q 2743 D. Cire montant, brute. 

10 27-13 D. Cire montant, deux fais hanchie, 

11 2143 A. Paraffine blanche. — limporlalion réservés 
aux titulaires d'une autorisation spéciag 
(loi du 30 mars 19%28). 

43 39-01 À 29-06. |Résines artificielles. 

15 Divers, Plastifiant. 

16 37-02 hd, Films photographiques, négalifs, en couleurs 

ex 37-42 Aa. 

17 23-02 C. Chlorure de polyvinylidène. 

18 Divers. Nroduits chimiques divers, dont: produits 
contre la corrosion du bois et des mélaux, 
produits auxiliaires pour fonderies, texliles 
et cuirs, xykbl et caprolactam, mélabijsnl. 
te de polasse, produils chimiques pour 
laboratoires, produits en amiante, bus, 
sulflure de carbone, tétrachlarure de ear. 
bone, trirésyiphosphate, méthanol, crésols, 
po!yisobul ylène. 

3 Ex 70-14 A, |Verrerie lecimique et scientifique. 

ex 70-17 H. 

Lu Divers. Articles en métaux divers. 

+0 Divers. Machines et appareils dont: machines « 
équipements de forges et de fonderie, 
machines textiles, ae pour l'in. 
dustrie chimique, machines et appereik 
pour l'industrie alimentaire et similaire, 

d machines de tréflerie. 

& }g5.06 D, FE,|Moteurs -Dieser, robinellerie, pompes el 

81-10, 84-11, Compresseurs. 
81-61. 
5 81-55, 84-57, |Machines-outils. 
84-18. 
4i 81-34, 81-35. [Machines d'imprimerie. 
& 841, 842% ÀA,|Machines et appareils pour l'agriculture selon 
B, Ca à d,| spé:iication. 
C ex g. Ci, 

19 85-91 Tubes électroniques. 

<a) 85-15 Ba. b = caniu = récepteurs de T. S. F. 

î 85% R iectrodes en charton peur fours électriquet 

2 Divers Articles électro-techniques divers. 

£ 87-09 A a Motocyclettes de 350 em” et plus, 

54 87-12 Pièes détachées de bicyclelles, matériel 

S d'embrayage el de freinage. 

6 |9013 à 90-16, |/Appareils de contrôle el de mesure, 7} 

à 90-29,) compris électriques. 
85-18 Ba. ex 
57 2 + w ni es et hande € 
ues € ndes magnéliques enregistrés. 

59 |9504 À, ex B./Fusils de chasse. er: 4 

63 Diters. Matériel dida:lique (selon spécification, dans 
le cadre de. la réglementation en vigueur. 

Divers. Divers. 





Avis aux importateurs d'oignons bulbes à repiquer eriginaires 
et on provenance de divers pays. 


(Additif à l'avis publié au Journal officiel du 10 lévrier 197.) 


A Îla liste des pays d'importation d'o ns bulbes à repiquer 
À es larif douanier: ex 07-01 Da), eee dans l'avis pis vr 
Pays-Bas : posle « divers » de l'accord commercial. 


de demi-produits 
Etats-Unis et du Canada. 


Rectificatif au Journal Y% 
a. | oflicie! du 22 février 1957, page 21%, 


Numéro de posle: 18 15, numéros du tarif douanier, au lieu de: 
». | 


e 84-40 D, F », lire: « 8-40 E, F 
Numéro de poste, 18 numéros du tarif douanier, au lieu de: 
«ex ME A4,Db,F», ‘« eX 8i9 E a, b,F». 


(Le reste ‘sans changement } 
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INDUSTRIE £T COMMERCE 





ui 

4 une 

tie du no 14 du 21 février 1957, du direc'eur des carburants, 
rerstive à la répartition des fuel oils pour le mois de mars 1967. 





} juillet 
Présen. 
e directeur des carburants, 

vu l'arrêté du 19 novembre 4956 relatif à la répartition du 
gas oil, modifié par l'arrêté du 20 décembre 19%; 

vu l'arrêté du 20 février 1957 relatif à la répar:ition des fuel oils 
pour le mois de mars 41957, 


EE 


Dévide : 

at, ter, — Tous les élablissements consommateurs de fuel oils, 
ces dans les catégories a et b définies à l'article 5 de l'arrêté 
qu 0 hivrier 1907 relatif à la répartition des fuel ojis (établissements 
rattachés à un sous-répartiteur central, notamment tous les établis- 
«ments approvisionnés en fuel oïils aux conditions du marché de 
ssl, sont tenus de faire parvenir, à la direction des carburants, 
«nice des fuel oils, 2, rue de Lubeck, Paris (16), avant le 
r mars 1957, une déelaralion en deux exemplaires, suivant modèle 
F. 0. 9 ci-annexé (annexe 1} précisant par .catégurie de produiis : 


ur: stocks au 1er février 1957, O heure; 


servés 
péciaie 


uleurs 


oduits Leurs réceplions au cours de février 1957, en distinguant, le cas 
Élaux, éhéant, leurs réceptions soil au titre de janvier 1957, soit au 
extiles titre de février 1957, soit en avance sur mars 1957; 

abisul. Leurs consommations du ter au 28 février 1957; 

+ Leurs stocks au 1er mars 1957, © heure, fonds de bac compris; 
où Les quantités restant à livrer sur janvier-février 1957; 


Leurs réceptions au cours du déuxième trimestre 1956, ainsi que 


résols, ; 
leurs capacités globales de stockage. 


urt. 2. — Les consommateurs de fuel oïls pour Je chauffage des 
. 


locaux autres que ceux à usage industriel (catégorie d de l’article 5 
»s de l'arrêté susvisé) don! l'installation ou l'appareil d’une puissance 


eries, supérieure à 6.000 calories/heure a élé acquis ou mis en særvire 
près le 4er janvier 4956, seront approvisionnés en mars sur la 
one ils base du barème établi en fonction de la puissance nécessaire au 


aire, chauffage des locaux considérés. 

A cet eflet, ils présenteront à léur fournisseur la fiche d'allo- 
cation de mazout délivrée par les préfe:tures (pour la Seine, par 
les mairies). Le fournisseur pourra leur délivrer pour le mois de 
mars 1957 et dans les conditions précisées par circulaire, une allo- 
cation égale à 50 p. 100 des quantités prévues au barème des 
s mois de janvier-février. Cette allocation devra permettre d'assurer 
selon le chauffage jusqu'au milieu d'avril. 


art. 3, — Les ulilisateurs d'appareils de chauflage à mazout 
d'une puissance égale ou inférieure à 6.600 calories/heure acquis 
après le fer janvier 1956 seront approvisionnés par le fournisseur 
qui les a livrés au cours des mois de janvier et février 1957. Is 
ques. pourront percevoir 6 jerrycans en mars 1957. Celle allocation devra 
permeltre d'assurer le chauffage jusqu’au milieu d'avril. 
L'attribution complémentaire d'un jerrycan par quinzaine, prévue 
ériel en faveur de certaines catégories de consommateurs est maintenue. 


Art. 4 — Sous réserve des dispositions prévues aux articles 2 
et 3 de la présente décision, les règles de rcsartilion des fuel oils 
pour la période janvier-février 1957 demeurent en vigueur. 


rés. Art. 5. — A l'appui de ses commandes excédant son droit d'appro- 
Vsonnement sans formalité, tout revendeur de fuel oils remeitra 
à son fournisseur : 


a) Une déclaration suivant modèle F. O. 10 ci-annexé (annexe II) 
mad précisant, par catégorie de produit : 
Le nombre de bons d'allocations spéciales remis par les clients 
el les quantités livrées correspondantes, 

Le nombre de tickets remis par les clients et les quantités 
livrées correspondantes ; 
Le nombre de fiches d'allocation de mazout remises par les clients 
el les quantités livrées correspondantes ; 

Le nombre de clients inscrits en janvier et février 1957 pour 
nn en emballages contre remise de factures d'appareils de 
Chauffage ; 

Les bons, tickets ou fiches d'allocations spéciales de mazout 
devront être joits’ à la déclaration. 


b) Une déclaration suivant modèle F. Q. 11 ci-annexé (annexe 111) 
établie par catégorie de produit et par catégorie de clients qui 
Peuvent prétendre à des dotations de base. supérieures à 45 p. 100 
de leurs tonnages de référence, et précisant pour chacun d'eux: 
Le nom .et l'adresse ; 

Les livraisons qu'il a reçuès du déclarant au cours du premier 
trimestre 4956 : , . 


tan à lui livrer par le déclarant sur dotation de base du 
it, 


er 
sé, 


er 


ee 


. 





La part de la dotation de base du revendeur destinée à l'appro- 
visionnement de ce client, calculée en appliquant au lonnage de 
référence de ce dernier le taux de #5 p. 100, 


Art, 6. — Les fournisseurs sont autorisés à livrer, à partir du 
2% février 1957, une avance sur le montant des dotations de base 
auxquelles les clients pyçuvent prétendre en vertu des articles 8, 
12 et 14 de l'arrèlé susvisé pour le mois de mars 1957, 


Art. 7. — Il est interdit aux fuurnisseurs de livrer à lenure elients, 
au titre de leur dotation de base, une qualité de fuel oil autre que 
celle qui a fait l'objet des livraisons de référence, 


Art. 8. — Pour obtenir la livraison de sa dotation de base, tout 
client doit s'adresser à son fournisseur du premier trimestre 1956. 

Toutefois, dans certains cas exceptionnels, notamment pour leg 
marchés sur a‘judication des collectivités publiques, l'établissement 
client pourra s'adresser à son fournisseur actuel. 

Le nouveau fournisseur devra demander à Fancien: 

Une allestation précisant le tonnage livré au client intéressé pen- 
dant le premier trimestre 1956; 

Un engagement de ne pas livrer audit client pendant la période 
de réparlilion mars 1957. 

L'ancien fournisseur adressera, en exemplaires uniques, l'attesla- 
tion et l'engagement susvisés à son dépôt livrancier qui apposera 
son cachet et les transmettra au dépôt livrancier de nouveau four- 
nisseur, lequel, après avoir lui-même apposé son cachet, les ädres- 
sera au nouveau fournisseur. 

Celui-ci ne pourra effectuer la livraison qu'après réception des 
documents exigés. 

Les dépôts livranciers de l'ancien et du nouveau fournisseur tien- 
dront un décomple séparé de chaque changement de fournisseur 
qu'ils auront enregistré; ce décompte comportera le nom on la 
raison sociale et l'adresse du client intéressé, les quantités livrées 
à ce client au cours du premier trimestre 1956 et, le cas érhéant, 
le laux de la dotation de base allouée à ce client en application 
de l'article 8 de l'arrêté du 20 février 1957 susvisé. 

Le nouveau fournisseur conservera, aux fins de contrôle, l'attes- 
tation et l'engagement établis par l'ancien fournisseur pour chaque 
client, 

Au cas où l'ancien tournisceur est un revendeur, le dépôt livran- 
cier de ce dernier devra déduire de ses droils d'approvisionnement 
pour le mois de mars 1957, un tonnage égal à 15 p. 100 des livraisons 
que ledil revendeur avait eifectuées au cours du premier trimestre 
1956 à son ancien client. 

Dans le cas de disparition de l'ancien foürnisseur, le client 
remettra à son fournisseur actuel un certliicat du maire attestant 
celte disparition ainsi qu'une déclaration certifiée sincère et véri- 
table des livraisons reçues de l'ancien fournisseur au cours du 
prermier trimestre 1956 ou toute autre pièce exigte par circulaire 
du directeur des carburants. 


Art. 9. — En application de l'article 16 de l'arrêté du 20 février 
1957 portant répartition des fuel oils pour le mois de mars 1957, les 
dispositions suivantes sont applicables pour l'ajustement des livrai- 
Sons : 

1° Les livraisons en vrac correspondant à des droits inférieurs 
à 1.000 litres pourront être arrondies, si les conditions de livraisons 
l'exigent aux 500 litres supérieurs; 

2e Les livraisons en vrac correspondant à des droits supérieurs 
à 1.000 litres ne pourront être arrondies qu'aux 500 litres les plus 
proches, sous réserve des dispositions du paragraphe 3 ci-après, étant 
entendu que, en cas de livraisons mulliples, le dépassement global 
des livraisons par rapport aux droits ouverts, pour une période de 
ralionnement délerminée, sera toujours inférieur à 500 litres. 

3e Les livraisons par camions gros porleurs, wagons-cilernes et 
chalands pourront être arrondies dans la limite de 5 p. 160 des 
droits des consommateurs re<lant à hoñorer, après déduction des 
livraisons déjà effectuées pendant la périodé de répartlilion el, éven- 
tuellesnent, des dépassements de la période de répartition précédente 
en apylication du paragraphe #4 ci-après. 

Si ‘e dépassement pour arrondissement des livraisons excède 
5 p. 109 des quantités définies ci-dessus, il ne peut être effectué 
que contre bon d'allocation spéciale délivré par le sous-rérarlileur 
compétent, et cela pour la totalité de ce dépassement. 

4e Tout ajusléement en plus ou en moins des quantités livrées 
per rapport aux droits des consommateurs sera imputé sur les 
livrusons ultérieures, riême lorsque celles-ci relèvent d'une autre 
période de répartition. 

50 Le pourcentage total des livraisons excédentaires, non com- 
pensées par des ajustements déficitaires, ne pourra dépasser 2 p. 100 
du total des livraisons effectuées par chaque fournisseur pendant la 
période de répartiljion en cause, y compris des reports éventuels de 
la pré‘édente période de répartition. 

A cet effet, les fournisseurs devront dresser et tenir à jour une 
complabilité particulière des livraisons effectuées au delà et en 
deçà des droits des consommateurs. 
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Art. 10. — Les transferts de dotation de base d'un établissement 
Industriel à un autre (classés dans les catégories b ou € définies à 
l'artic'e 5 de l'arrèlé du 20 février 1957) ne pourront être opérés 
que dans les conditions suivantes: 

La dotalion de base de l'établissement qui renence à son droit 
sera annulée, à concurrence du montant demandé, par le sous- 
iépariiteur dont relèv> cet établissement. 

Un bon d'allocation spéciale sera délivré pour le montant et la 
qualité correspondante à l'établissement vers lequel le transfert est 
demandé. 

Lorsque les deux élablissements ne relèvent pas d'un même sous- 
répartiteur, le bon d'allocation spéciale sera délivré par le sous- 
réparlileur ccmpétent pour l'établissement attributaire, après entente 
contre les deux sous-réparliteurs, 


Art. 11. — L'annulation de la dotation de base d'un établissement, 
en apriicalion de l'article 10 ci-dessus ou de l'article 14, dernier 
alinéa, de l'arrèté du M février susvisé, sera signifiée immédiate- 
ment par le sous-répartileur qui la prononce au fourauisseur de cet 
établissement ainsi qu'au service central de répartition des fuels 
oils, 2, sue de Lübeck, Paris (10°), 

Le fournisseur adressera à son dépôt livrancier une attestation 
précisant le nom ou la raison sociale et l'adresse de l'établissement 
dont la dotation de base rest annulée, ainsi que le montant des 
livraisons ellecinées à cet établissement dans ehaque qualilé de 
produit pendant le premier trimestre 1%%. 

Le fournisseur tiendra le décomple séparé de toutes les annula- 
tions de dotation de base qui lui auront été signifliées; ce décompte 
comportera le nom ou la raison sociale et l'adresse de chaque éta- 
blissement intéressé et le montant des livraisons effectuées à cet 
élablissement dans chaque qualiié de produit pendant le premier 
trimestre 1156. 

Au cas où le fournisseur est un revendeur, le dépôt livrancier 
de ce dernier devra déduire de ses droits d'approvisionnement pour 
mars 1957 un tonnage égal à 20 p. 100 des livraisons que ledit 
revendeur avait effectuées au cours du premier trimestre 1956 à 
l'établissement dont la dotation de base a été annulée. 


Art. 1% — Les allocations spéciales de fuel oils prévues à l'ar- 
ticle ? de i'arrèté du 20 février 1957 pourront être délivrées à partir 
du 25 février 1957 par les sous-répartileurs désignés ci-après: 


IL. — Sous-réartileurs centraux. 


a) Pour les élablissements classés dans la catégorie « à » définie 
à l'artic.e 5 de l'arrêté susvisé: 

Le directeur des poudres, 42, quai Henri-IV, Paris (4e); 

Le directeur central des essences aux armçccs, 91 bis, boulevard 
de Lalour-Maulourg, Paris !7e) ; x 

Le directeur des éludes et fabrications d'armement, caserne Sully, 
Samt-Cloud (Scine-et-Oise) ; 

Le directeur central du commissariat de la marine, 2, rue Royale, 
Poris (8e); 

Le directeur technique et industriel de l'air, 24 à 26, boulevard 
Victor, Paris (45) ; 

Le chef de la mission centrale pour l'assistance aux-armées alliées, 
bi bis, boulevard de Latour-Maubourg, Paris (7°); 

Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
254-216, boulevard Saint-Germain Paris (7°); 

Le directeur du gaz et de l'électricité, 21, rue de l'Université, 
Paris (7), 
chacun pour les établissements relevant de son autorité; 


bd) Puur les établissements classés dans la catégorie « D »: 

Le directeur des mines et de-la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7°); 

Le chef du service de la sidérurgie, 17, avenue d'Iéna, Paris (16°); 

Le chef du services des minerais, mélaux et matériaux de con- 
struction, 9, avenue Hoche, Paris (8°); 

Le directeur des carburants, ?, rue de Lübeck, Paris (16°); 

Le directeur des industries chimiques, 66, rue de Bellechasse, 
Paris (7°); 

Le directeur des industries mécaniques et électriques, 23-235, ave- 
pue Franklin-Roosevelt, Paris (8°); 

Le directeur des industries diverses et des textiles, 42, rue La 
Boétie, Paris (8); 

Le directeur du commerce intérieur, 68, rue de Bellechasse, 
Paris (7°); 

Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique agricole 
(service de la détaxe), 62, rue de Varenne, Paris (7+) ; 

Le directeur technique et industriel de l'air, 21-26, boulevard 
Victor, Paris (152); 

Le directeur des affaires économiques et du matériel naval, 
5, place de Fontenoy, l'aris (3°), 
chacun pour ce qui concerne les élablissements relevant de son 
aulorilé. 





Te, 


II. — Sous-répartitcurs régionaur. 


c) d) e) Pour les établissements classés dans les calégories «+, 
« dr, « e », les ingénieurs en chef des mines, chels des arronds 
sements minéralogiques aux adresses suivantes: 


GR 





CIRCONSCRIPTION à ADRESSE 
esse. 
Douai 
Nord, Pas-de-Calais............... Rue Charles-Bourseul, Douai 
| (Nord). 
Paris ?. 
Somme, Oise, Aisne, Ardennes, | 12, rue de l'Abbé-de-l'Epée, pa 
Marne, | ris (9°). 
Rouen. 


Seine - Maritime, Eure - et - Loir, , 9, rue des Arsins, Rouen (Seine. 
Eure, Urne, Manche, Calvados. | Maritime). 


Metz-Nancy. 


Moselle, Meurthc-et-Moselle, ! Cité administrative, 45, rue 
Meuse, Vosges. Sainte-Caiherine, Nancy (Meur. 
the-eit-Moselle). 


Strasbourg. 


Haut-Rhin, Bas-Rhin, Haute -}Cité adminiitrative, 2, rue de 
Saône, Doubs, territoire de Bel- l'Hôpital - Millaire,  Sirasbour, 
fort. (Bas-Rhin). 





Dijon. 
Côte-d'Or, Jura, Saône-et-Loire, | Cité administrative Dampierre, 
Nièvre, Yonne, Aube, Haute- } : rue Chancelicr-de-l'Hôpital, D: 
Marne. jon (Côte-d'Or). 


Lyon. 
Rhône, Ain, Ilaute-Savoie, Savoie, ; 39 bis, rue de Marseille, Lyon 
lsère, Drôme, Hautes - Alpes, | Rhône). 
Loire. 
Toulouse. 


Aveyron, Lot, Tarn, Tarn-et-Ga- |8, boulevard de Sirasbourg, Tou- 
ronne, Arègé, Haute-Garonne, louse (Ilaute-Garonne). 
Gers, Hautes-Pyrénées. 





Bordeaux. 


Deux-Sèvres, Vienne, Charente-,2%6, cours X.-Arnozan, Bordeaur 
Maritime, Charente, Dordogne, | (Gironde). 

Gironde, Lot-et-Garonne, Lan- 

des, Basses-Pyrénées, 


Nantes. 


Finistère, Côtes - du - Nord, Mor-, ?, place de l'Edit-de-Nantes, Nan- 
bihan, lite-et-Vilaine, Loire-In- tes (Loire-Inférieure). 
férieure, Vendée, Maine -et- 
Loire, Sarthe, Mayenne, Indre- 
etLoire, Lair-et-Cher, 


Clermont-Ferrand, 


Cher, Allier, Puy-de-Dôme, Can- 15, rue iève, Clerment-Fer 
tal, Haute Loire, Haute-Vienne, rand (Puy-de-Dôme). 
Corrèze, Creuse, Indre. 





Montpellier-Alès., 
Ardèche, Lozère, Gard, Mérauit, | 7, rue de Beausset, Alès (Gard). 
Aude, Pyrénces-Orienlaiss. | 
Marseille. 


Alpes - Maritimes, Basses - Alpes, : 37, boulevard Perrier, Marseille 
Var, Bouches-du-Rhône, Vau-| (Bouches-du-Rhône). 
cluse, Corse. 





ou leurs dé'égués. 
di d Paris 4. 
Pour les départements de Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne 
Loiret, par le chef du « Service de répartition des fuel oils pour À 
région parisienne », 2, rue de Lubeck, Paris (16°), 
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1h) Pour les travaux agricoles et forestiers (calégcrie f) les ingé- 
nieurs en- chef. du génie rural, Chefs des services locaux. de la 
direction générale du génie rural et de l’hydraulique agricole ; 

g) Pour la navigation intérieure (catégorie g), par les autor:tés 
désignées par le d'recieur de l’oltice national de la navigation inté- 
rieure ; 3 

h\ et i} Pour la pêche, les ports et les so':tes ("atégories h et i) 
par les administrateurs de l'inscription maritime, chefs de quartiers; 

j Pour les entreprises de travaux publics et du bâtiment (caté- 
gore j, par les sous-réparliteurs chargés de la répartition du gas 
oil. 

art. 43. — La présen'e décision scra publiée au Journal officiel 
dc la République francaise. 


Fait à Paris, le 21 février 1257, 
Le directeur des carburants, 
JEAN BLANCARD, 





DÉPARTEMENT Movie F. ©. 9. 
ds TR tetes ANNEXE 1 
Ye 
QE …....msmonemmmnennsnnenssss . 


Declaration de stocks, ricention et consommation de fuel oil. 


À adresser en double exemplaire au service central des [uel oùis, 
2, rue de Lubeck, Paris (1). 


Nom ou raison sociale de l'établissement Ou USM: mme 
(Eu ma;useules.) 















































Adresse ecomplèle: se n DD Lansnssmteshirecessinnsse s . Moses . 
Wd'our Faris, iquer l'arrondi-semeut.) 
Activité de l'élablissement: rennes . 
Adresse dun siège social (s’il est différent) : se . 
No de codification I: N. $. E. EE: M LT Ne CSS . 
— 
FUEL OIL 
TOTAL 
Domes- Lonrd | Lourd 
tique, Léger, À | nee, | eus. 
em hkg. | he. | enkg. | en ke. 
Slacks au fer février 1957, à 
ro Meure.......sssssessse 
Léceptions -au cours de fé- 
vrier 4507: 
jo Au titre janvier 1957.. 
20 Au titre février 1957.. 
Je En avance sur mars 
197 sos. PPT ET EE" 
Total silocks et récep- 
ONS soocsssee dososeécee 
Consommations février 1957. 
Stocks au fe" mars 1957, à 
téro heure (fonds de bacs 
COMPTIS) sosssssossse sus 
Reslant à livrer sur janvier- 
lévrion O5. sci oise 
Réceptions 2e trimestre 1956. 
Capacité globale de slOCkAge.... msn... PAUTR FRTAES 





CE 





Certifié sincère et véritable: 
Nora, — La densité conventionnelle 
releaue pour la iranslormation-en kile- : À ....….......…..... ... DE user egeses . 
tromme est : 085 rour (Signature.) 
Üque, 099 pour le fuel Kger 


| 


Nom du signalaire : 


COPPPPCLEPTELEEELELEELLLELEEE COCEEEEEE CLCELELLELT] .. 








DÉPARTEMENT Movkux F. 0. 10 
(2 CEE AMEN NA EE 2 ss ANNEXES 11 
Ville 
RÉ … 


Déclaration à souscrire par les revondeurs 
en vue d'un réapprovisionnement en fuel oil. 


A adresser à: 


RL I SNS GO SL 


Déclaration établie par: 


RS SR PR COR ER En mn 
Œa caractères d'imprimerie.) 


F5 NES RES SR SSSR TERRE s MP. ss 
(Pour Paris, indiquer J'arrondiesement.) 





























FUEL OIL 
TOTAL 
Domes- 
Léger, Lourd, 
Lique, + | où kg. 
en kg | en kg. | en kg. 
(2). 
Nombre de bons (1)....... ART 
Quantités livrées contre bons...... 
Nombre de tickets (1)... 
2 
Quantilés livrées contre tickets... 








Nombre de fiches d'allocation de 














EAST. drones 
| 

Quantilés livrées contre fiches... 
———— | 

Quantités tolales livrées contre 

bons, tickels ou fiches d'ailoca- 

lions (en tonnes)....,...... LITE 
== 








Nombre de c'ients inscrits pour 
livraison en emlallages sur fac- 


turèés d'appareils de chauffage 
remises en janvier et février 
1967 se ROSE RSR RREE dE 

















(4) Les bone, tickets et fiches d'allo- 
cation de mazout seront joiuis à Ja 
présente déclaration. D ccésocpéosnoessossee 7 À a 

(2) La densité conven!ionrelle pour la (Sigaalure.) 
transformalion des lires eu kilogramw- 
mes est 0,85. 


Certiflé sincère et véritable : 


Nom du eignalaire de la diclaration ? 
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DÉPARTEMENT Moniux F, ©. ft. 
(Re SR «<< + HROREA ANNEXE lil 
Vie 
PROPRES ÉPERIRR" . 


A adresser à: 


Fournisseur: ....:… a 


Déclaration à souscrire par les revendeurs de fuel oil, 


Fuel oil domestique (1); 
Fuel oil léger (1); 
Fuel oit lourd (1), 


pour livraisons sur dotations de base spéciales 
(supérieures à #5 p. 108). 


En vue d'un réapprovisionnement 
supplémentaire de : 


Taux 
de la dotation. 
A. — Hôpitaux, établissements de soins (17.... ‘75 p. 100 
à: LE ER + 70 p. 100 
: C. — Etablissements d'enseignement (1)........ . 65 p. 100 
D, — {Industrie (lhssssssosssomsssosososssooos es se + C0 p. 100 
Commande n°... . 









































1 ù 2es|u 
2581z.:| Sis 2... 
SOM DU CLIENT | ADRESSE COMPLETE! + 2 2| TÉS|=8SS|E:= 
ESS: £2". Ë = 
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N. B. — Important, — Cette fiche Certifié sincère et véritable: 


ne doit être établie que pour une seule 


qualité de fuel oil et pour des clients À sévmdatecociéissiet DR smoesessnissnsé A 
appartenant à une seule des quatre 
rubriques À, B, C, D du cadre ci-d:ssus. (Signature.) 


(1) Biller les mentions inuliles. 


Nom du signataire de la déclaralion : 


AGRICULTURE 





Avis d'ouverture des concours aux emplois d'ingénieurs adjoints 
mg + L. travaux ruraux ot d'adjrints techniques stagiaires 


= — 


Un concours pour le récrulement d'Ingénieurs adjoints Stagiairès 

des travaux ruraux s'ouvrira en principe les 20, 21 et 2 mai 197. 
Un concours pour le recrutement d'adjoints techniques stagiaires 

du génie rural S'ouvrira en principe les 3, 4 et 5 juin 1957. . 

Le nombre des places mises aux concours ainsi que la liste des 


centres d'épreuves écrites seront fixées ultérieurement. 


Les dossiers de candicature <2ront reçus jusqu'au 27 avril 1957 pour 
le concours d'ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux et 


jusqu'au 11 mai 1957 pour le concours d'adjoints techniques stagiai- 
res dn génie rural nu secrétariat d'Flat à l'agriculture, direction 
générale du génie rural et de l'hydraalique agricole, bureau 31. 
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Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs technique, 
et professeurs techniques adjoints des écoles nationales d'in: 
niours arts et métiers. 


es concours pour le recrutem e : 
L >ncou r le recrutement d 


Un professeur technique chef du bureau des travaux; 
Trois professeurs techniques de fonderie ; 

Deux professeurs techniques adjoints de fonderie ; 
Deux professeurs techniques adjoints de forge; 

Un professeur techmque adjoint de modèlerie ; 

Un professeur technique adjoint d'ajustage, 


dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et méliers auront liey 
à Paris le 1er avril 1957 et jours suivants. 


Les demandsrs d'inseriplion, acoompagnées drs dossiers csmp'ets, 
devront parvenir | H jours au moins avant la date des concours 
au à bureau de la direction de l’enseignement technique, 45, rus 
de Belleehasse, Paris (7°), où lous renseignements complémentaires 
pourront être demandés. 





Avis relatif à l'ouverture de la session de 1957 
du brevet protessionnel d'assurances. 





La session de 1957 de l'examen du brevet professionnel d’assu. 
rances s'ouvrira le samedi fer juin 19%57. 

Les épreuves écrites auront lieu dans les centres d'examen qui 
seront signés après la clôture des inscriptions. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 1 avril 1957, dernier délai, 
par les recteurs (inspections principaies de l'enseignement tech. 
nique). 

Tous renseignements compiémenlaires relalifs À cet examen 
seront fournis sur demande par les recieurs (inp2clions principales 
de l'enseignement technique). 


+0.— 








Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 





Avis relatif à l'extension des conventions collectives nationalos 
. des entreprises spécialisses de reliure, brochure, dorure. 
(Application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail.) 





En application de Flarlicle 31 j du livre Ier du code du travail 
le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale envisage de 
prendre un arrété tendant à rendre: obligatoire, pour tous les 
employeurs et salariés des prolessions et régions comprises dans 
leur champ d'application, les conventions collectives nationales des 
entreprises spécialisées de reliure, brochure, dorure. 

La première de ces conventions, rélative aux ouvriers, est interve- 
nue le 29 juin 19% entre: 

La chambre syndicale nationale de la reliure, brochure, dorure, 

D'une part, et 

La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T); 

La fédération nativrale des syndicats chrétiens du livre, papier: 
carton et industries connexes (C. F. T. C.); 

La fédération Force ouvrière du livre (C. G. T.-F. O.), 

D'autre part. 

La seconde de ces conventions, relalive aux employés, est inter 
venue le 18 juillet 1%%6 entre: 

La chambre syndicale nationale de la reliure, brochure, dorure, 

D'une part, et 
La fédération française des syndicats chréliens d'employés, tech 


piciens et agents de maîtrise ; 


La fédération nationale des employés et cadres C. G. T.; 
La fédération Force ouvrière du livre, 


D'autre part. 
La troisième de ces conventions, relative aux cadres et agents de 


inaïtrise, est intervenué le 11 juillet 1956 entre : 


La chambre syndicale. nationale de la reliure, brochure, dorure, 
D'une part, et ! 
Le syndicat national des cadres et maftrise du livre, de la press 


et des industries graphiques; 


Le syndicat national des cadres techniques du livre; 

La fédération française d'ingénieurs et cadres C. F. T. C.; 
La fédération Force ouvrière du livre; , 

Le syndicat des cadres el de la maitrise des arls graphiques, 


D'autre park. 
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ET 

ces trois conventions collectives règlent, sur le territoire métro- 
polilain, ies rapports entre employeurs el salariés des enireprises 
spé jalisées de reliure, brochure, dorure. 


LL 
Le texte de ces conventions a été déposé au conseil des prud’hom- 
mes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance, 


pans un délai de quinze jours, les organisations nrofessjonneltes 

et toutes personnes intéressées sont prices, con‘ormément à l'ar- 
«ce 31 k du livre Fr da code äu travail, de faire connaitre leurs 
o<ervalions el avis au sujet de la généralisation envisagée. 


Leurs communicalions devront étre adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurilé sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). 
{inutile d'affranchir.) 





Avis re'atif à la consultation des organisations professionnelies in'é- 
ressées en vus d'une modification à apporier à la décision du 
9 juin 1956 fixant les principes de sicurité pour l'honclogation 
des machines à meuler. 





Une modification de la décision du ?8 juin 195, modifiée le 
99 décembre 1%6, fixant ‘es principes de sécurité pour l'homclogalion 
des machines à meuler est s+ciueliement à l'étude. Elle tend à 
rmplcer le dernier paragraphe de l'article 6 de ce texle par un 
poragraphe ainsi rédigé : 

. Les meuleuses portalives d’un poids supérieur à 8 kilogrammes 
dwiont comporter un dispositif permettant la suspension, l'équiii- 
brage statique et la compensation du poids, quelies que soient les 
conditions d'utilisation de la machine ». 


En application des dispositions de l'article 5 du décret du 28 mai 
1956 modifié pris en application de article 66 € du livre BH du 
code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de sécurité ur machines dangereuses, les organi- 
sslions professionnelles intéressées sont invitées à faire connaitre 
leur avis avant Je 13 mars 1957 au ministère du travail et de la 
sécurité sociaie, 1, place de Fontenoy, Paris (3°). 





Avis relatif à l'extension d'avenants concernant les salaires 
dans l'industrie textile, 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociaie envisage de 
pendre un arrèlé tendant à rendre obligatoires pour tous Îles 
empiuyeurs et tous les salariés des professions et régions comprises 
dans leur champ d'application : l'avenant ne 5 à la convention collcc- 
tive nationale de l'industrie textie du 1e février 1951, l'avenant 
ne 3 à l'annexe ne 5 à la convention collective nationale de l’indus- 
tre texille concernant les employés, techniciens, agents de maiirise 
el assimilés du 11 janvier 1951, l'avenant ne 2 à l'annexe n° 4 à 
la convention collective naliona:e de l'industrie textile concernant les 
ingénieurs et cadres du 28 juin 1951. 


L'avenant ne 5 à la convention colleclive nationale de l'industrie 
textile est intervenu, le 6 o-tobre 19%5%6, entre, d'une _ part, l'union 
des industries textiles et, d'auire part, la fédération française des 
syndicats chr'tiens de l’industrie textile C. F. T. C., la fédération F. 0, 
des textiles de France et d'outre-mer, la fédération nalionale des 
syndicals de cadres, de maitrise el de techniciens du textile (CG. G. C.), 

En outre, la fédération des traveilleurs du texile de France el 
d'outre-mer (C. G. T.) a adhéré à cet accord le 30 octobre 1956. 

L'objet de cet avenant est de fixer le salaire horaire servant de 
base à l'évaluation des salaires hiérarchisés et le salaire horaire 
clectif minimum garanti dans les grands centres lexliles. 


L'avenant ne 3 à l’annexe ne 5 à la convention collective nationale 
te l'industrie textile concernant les employés, techniciens, agenis 
de maitrise et assimilés est intervenu, le 16 oclobre 194%, entre, 
d'une part, l'union des industries texliles et, d'autre part, la fédé- 
lion F, 0, des texliles de France et d’outre-mer, la fédération fran- 
ie des syndicals chrétiens d'employés, techniciens el agents de 
Ialirise (GC, F.T. C.), la fédération nationale des syndicals de cadres, 
de maitrise et de techniciens du textile (C. G. C.). 

En outre, la fédération des travailleurs du textile de France et 
d'outre-mer (C. G. T.) a adhéré à cet accord le :% octobre 1956. 

L'objet de cet avenant est de déterminer les modalités d'applica- 
lon de l'avenant n° 5 à la convention collective nationale aux 
empioyés, techniciens. agents de maitrise et assimiés. 


L'avenant ne 2 à l'annexe n° 4 à la convention collective nationale 
de l'industrie textile concérnant les ingénieurs et cadres est inter- 
Venu, le 17 octobre 1956, entre, d’une part, l'union des industries 
lexliles et, d'autre part, la fédération nationaie des syndicats de 
Cadres, de maîtrise et de techniciens du textile (C. G. C.), le synd'eat 
halional d'ingénieurs et éadres du textile (F. O.), la’ fédération 
française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F.T. C.). 

En outre, la fédération des travailleurs du textile de France et 
d'outre-mer (C. G.T.) à adhéré à cet accord le ? novembre 1956. 
L'objet de cet avenant est de déterminer les modalités d'appiica- 
lion de l'avenant n° 5 à la convention collective nationale aux 
lngénicurs et cadres. 





Les textes des avenants susvisés ont été déposés au conseil des 
prud'hommes de la Seine où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisalions professionnelles 
el toutes EURE intéressées sont priées, conformément à l'arti- 
cle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communicaiions devront ètre adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurilé sociale, 127, rue de Greneile, à Paris (7°) 
(inutile d'affranchir). 

———— —— @ d- _- —— — 


SANTÉ PURLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance de postes de pharmacien chef dans les établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure pubiics auires que les 
hôpitaux et hospices publics des grands centres sanitaires. 





Sont déciarés vacants les postes de pharmacien chef des é!ablisse- 
ments d'hospilalisation, de soins ou de cure publies ci-après dési- 
gnés : 

Département des Hautes-Alpes: hôpilal-hospice de Briançon. 

Département de la Corse: hôpilal-hospice d’Ajaccio. 

Département de la Dordogne: hôpital psychiatrique de Vauelaire. 

Département ae l'Eure: hôpital mn d'Evreux. 

Département du Bas-Rhin: hôpital-hospice de S'esat. 

Département du Haut-Rhin: hôpilal psychiatrique de Rouffach, 

Départgment de la Haute-Saône: hôpital-hospice de Vesoul. 

Département de Saône-et-Loire: sanatorium de Bergesserin. 

Département des Vosges: hôpilal-hospice de Remiremont 

Département de la Réunion: centre hospitalier départemental de 
Saint-Denis. 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur la 
liste d'aptilude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospices 
publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de pharmacien 
chef des aulres établissements d hospitalisation, de soins ou de cure 
nblics. 

; Les intéressés doivent établir sur papier litre une demande dis- 
tincte pour chacun des postes auxquels ils désirent être candidats. 

Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois à compter de 
la puflication du présent avis au secrétariat d'Elat à la santé 
publique et à la population (direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 3% bureau). 

Chaque demande devra être accompagnée : 

1e D'un curriculum vit; 

20 D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universilaires 
du candidat. 
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ANNONCES — 
1 
1 
1 
1 
LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS L 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, . 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS L 
1 
1 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. - 
=— ns 1 
VR 1 
a, ] 
1 
TIRAGES FINANCIERS ANNÉES ANNEES 
NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour ] 
sement. sement. 
Manu'acture Française de Tapis et Couvertures dcee à. He Ad So: à ‘siens de 
SOC1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE FRANCS 5301 à 5310 55 9291 à 9.300 57 1 
Suècs soclAL : 5, BOULEVARD SAINT-JEAN, BEAUVAIS (Ousx) 5.351 À 5.360 57 re à y 57 ] 
» . 5.391 5.400 50 9.391 9. 53 : 
R. C.: Beauvais n° 548 20. 5.421 à 5,430 55 9.471 à 9.480 55 
ges ie Où | ui SD 
‘ 55 
Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F, 5551 à 5560 56 9611 à 9.420 57 
Sa71 à 5450 à7 9261 à 9470 o7 | 
Quatorzième tirage amortissement ctu ier L 
ah 2. RS 5751 à 5760 57 9911 à 9920 56 | 
5.771 à 5.780 55 9.991 à 10.000 57 
LISTE NUMERIQUE 2 2 re 55 LL, 4 — 57 
1° Des séries comprenant les 986 obligations sorties à ce tirage r- à + = ++ È 10.090 4 
(84 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 6.081 à 6.090 56 10.101 à 10.110 57 
de cet amortissement) ; 6.121 à 6.130 57 10.151 à 10.160 55 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 6.281 à 6.290 57 10.161 à 10.170 55 
non encore remboursées. 6.291 à 6.300 57 10.191 à 10.200 56 
— 6.301 à 6.310 53 10.201 à 10.210 57 
6.341 à 6.350 57 10.211 à 10.220 57 
ANNÉES 6.351 à 6.360 56 10.351 à 10.360 57 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- 6.541 à 6.550 57 10.361 à 10.370 57 
sement. sement. 6.551 à 6.560 57 10.451 à 10.460 56 
= _— 6.591 à 6.600 55 10.501 à 10,510 55 
6.622 à 6.630 45 10.521 à 10,530 55 
51 à 60 53 2601 à 2.610 55 6.631 à 6.640 54 10.531 à 10.540 55 
91 à 100 50 2.611 à 2620 54 6.641 à 6.650 56 10.561 à 10.570 57 
161 à 170 57 2861 à 2870 57 6.651 à 6.660 56 10.561 à 10,470 57 
291 à 300 46 2871 à * 2.880 55 64681 à 64690 57 10.721 à 10.730 55 
311 à 320 55 2.891 à 2.900 57 6.771 à 6.780 56 10.781 à 10.790 56 
361 à 370 56 2901 à 2910 56 6.851 à 6.860 56 10.901 à 10.910 56 
501 à 510 55 2.941 à 2950 56 7011 à 7020 56 10.941 à 10.950 55 
511 à 520 56 2971 à 2980 57 7.141 à 7.150 5ä 10.971 à 10.980 57 
531 à 540 57 3.091 à 3.100 57 7.161 à 7.170 58 11021 à 11,030 57 die 
531 à 570 57 3.101 à 3.110 57 7.281 à 7.290 57 11031 à 11,040 57 
é11 à 620 57 3.161 à 3.170 57 7.391 à 7400 57 11.191 à 11.200 56 L 
641 à 650 57 3.201 à 3.210 56 7.521 à 7.530 56 11401 à 11410 57 bou 
721 à 730 53 3.231 à 3.240 56 7.541 à 7.550 56 11571 à 11,580 53 = 
761 à 770 57 3.291 à 3.300 57 7.601 à 7.610 57 11.611 à 11620 56 
851 à 860 58 3.421 à 3.450 53 7.711 à 7.720 57 11.621 à 11630 57 \'4 
931 à 940 57 3.441 à 3,450 5û 7.761 à 7.770 57 11.701 à 11.710 56 
991 à 1000 57 3.511 à 352 57 7.181 à 7.790 57 11821 à 11830 5 
1011 à 1020 57 3531 À 3.540 57 7.811 à 7820 57 11871 à 11.880 56 
1.061 à 1070 57 3.651 à 3.660 57 7.871 à 7.820 53 11.911 à 11.920 57 
1.151 à 1.160 57 3871 à 57 7.881 à 7.890 54 11.961 à 11.970 57 
1.171 à 1.120 57 3.881 à 2°90 57 7.971 à 7.9€0 57 11.981 à 11.990 56 
1.231 à 1.240 57 3.981 à 39% 55 8.001 à 8.010 57 12.041 à 12.050 56 
1.281 à 1.290 56 3.981 à 3.990 55 8.051 à 8.070 58 12.081 à 12.090 56 
1.361 à 1.370 55 4071 à 4000 57 8.191 à 8.200 56 129091 à 121 ‘57 
1.441 à 1450 56 4081 à 4090 57 8.401 à 8.410. 55 12.121 à 12.130 56 
1531 à 1.540 56 4141 à 4150 56 8.421 à 6420 57 12.131 à 12.140 53 L 
1.541 à 1.550 56 4.181 à 4.190 57 8.501 à 8.510 57 12.201 à 12210 56 2 
1.581 à 1.590 57 4201 à 4210 55 8.521 à 653% 57 12.291 à 12,300 56 9 
1.601 à 1.410 57 4261 à 4.270 55 8.551 à 6.560 57 12.311 à 12.320 57 3 
1.701 à 1.710 57 4281 à 4290 56 8.731 à 8.740 56 à 56 4 
1821 à 1830 55 4341 à 4.350 57 8.741 à 8.740 56 12381 à 12.390 57 h 
1.861 à 1,870 55 4371 à 4320 57 8.741 à 9.750 57 12431 à 12440 57 
1.871 à 1490 57 4301 à 4.390 57 8.781 à 8.790 55 12451 à 12,460 57 
1.891 à 1900 56 4481 à 4490 57 8.791 à 6.900 57 12.461 à 12.470 56 19 
1.991 à 2000 56 4541 à 4550 57 8.821 à 94320 57 12.521 à 12.530 57 
2011 à 2.020 56 4581 à 4.590 57 8,831 à 940 57 12531 à 12540 57 
2031 à 2040 57 4601 à 44610 57 8451 à 6.960 57 12.621 à 12.630 55 
2.091 à 2100 57 4.731 à 4740 55 8.901 à 8.910 57 124631 à 1244 57 
2111 à 212% 57 4791 à 4900 57 8.921 à 6.920 57 12.651 à 12660 56 
2.231 à 2240 53 4831 à 4840 56 9.041 à 97250 57 12821 à 128350 57 1 
2.331 à 2340 57 4901 à 4910 56 9.111 à 9712 57 13.031 à 13040 57 ; 
2351 à 55 4,991 à 4990 57 9.141 à 9.150 56 13.081 à 13.070 56 4 
2.401 à 2410 57 5.021 à 5.030 56 9.181 à 9,190 56 13.131 à 13.140 55 ! 
2.491 à 2490 56 5.041 à 5.050 9.191 à 9.200 57 13.171 à 13.180 54 ’ 
2.491 à 2500 57 5051 à 5060 57 9.201 à 9.210 s7 13.291 à 13.300 58 
2551 à 2560 56 5.161 à 5.170 56 9.211 à 9.220 57 13.371 à 13.580 5è 
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ANNÉES ANNÉES Ateliers de Construction Schwartz-Hautmoat 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de me SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 376.447.500 F 
ne ns me des Srècx SOCIAL : 9, RUE EUGÈNE-MILLON, PARIS (15°) 
Registre du commerce : Seine 54-B 2743. 
13.381 à 13.390 56 16.791 à 16.800 57 SET PNUEAS 
13.391 à 13.400 48 16.841 à 16.850 56 
13.401 à 13.410 56 16.911 à 16.920 57 Obligations 6 0/0 minimum avril 1954 de 10.000 F nominal. 
13.581 à 13.590 56 17.091 à 17.100 54 
IS 13.691 à 13.700 56 17.111 à 17.120 48 
13.711 à 13.720 5ñ 17.131 à 17.140 57 Echéance du 1" avril 1957. 
13.801 à 13.810 57 17.171 à 17.180 56 —— 
13.821 à 13.830 54 17.191 à 17.200 57 
13.911 à 13.920 57 17.301 à 17.310 57 Troisième tirage effectué le 7 février 1957 pour amortissement 
13931 à 14060 6 17.381 à 17.390 87 nb spi 
14.051 J < 
14221 à 14.230 57 17.461 à 17.470 57 La liste ci-dessous comprend : 
14.251 à 14.260 57 17.491 à 17.500 57 a) En caractères gras, la série sortie au troisième tirage ; 
14261 à 14270 55 17.531 à 17.540 57 Ag na | «4 sing aux tirages antérieurs et non encore totale- 
— 321 à 14.330 55 7.541 à 17.550 56 ment rempours ; 
10381 à 14.390 57 4 + 2 17.590 57 c) Les numéros frannés d’opposition à la date du troisième tirage, 
— 14.451 à 14,460 55 17.431 à 17.640 57 ns — 
14471 à 14.480 55 17.681 à 17.690 57 ë . 
NNÉES 14.501 à 14.510 57 17.761 à 17.770 57 NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÊES 
rembour 14.511 à 14.520 55 17.781 à 17.790 57 Sn Len és rombour- as uite ê rombouse 
vent. 14571 à 14580 54 17.821 à 17.830 57 , sement , sement. 
“His | aire À 
14. 
57 14.621 à 14430 57 17.931 à 17.940 57 3236 à 4.346 1958 13404 à 14.330 1957 
57 14.631 à 14640 56 17.941 à 17.950 57 8.223 à 9.317 1955 17.635 à 17.659 Opp. 
57 14.691 à 14.700 56 17.951 à 17.960 56 Fa RS SRE 
53 14711 à 14.720 56 17.971 à 17.980 57 
rs 14.731 è Le e 1 à Le 57 Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
- 2 à 14 + 55 Li À e ee = Remboursement 1955 (1° tirage), coupon n° 2, 1” avril 1956. 
57 14821 à 14220 57 18291 à 18.300 57 Remboursement 1956 (2° tirage), coupon n° 3, 1° avril 1957, 
56 14841 à 14850 55 18.311 à 19.320 57 Remboursement 1957 (3° tirage), coupon n° 4, 1‘ avril 1958, 
57 14851 à 14.860 57 18.321 à 18.330 55 TN 
, LS È rt _ + À +4 — Les obligations désignées par le sort sont remboursables à ral. 
57 15241 à 15.250 56 , ; 4 à 4 55 son de 10.168 F (1 tirage), 10.000 F (2° e et 3° tirage), à la 
57 15311 à 15.320 56 18.751 à 19.760 57 Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2‘), et dans 
56 15.391 à 15.400 57 18.791 à 18.800 56 200 20 ER ESS 08; EVE : 
57 15.471 à ++ 57 18.851 à 18.860 50 De la Banque — gd ee le commerce et l’industrie, 16, bou- 
55 15.601 à 156 56 18.881 à 18.890 57 levard des Italiens, Paris (9°) 
55 15.621 à 15800 55 18.911 à 18.920 57 Du Crédit lyonnais, + y Fr des Italiens, Paris (2°) ; 
55 15.661 à 15.670 55 19.041 à 19.050 54 Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8:). 
7 15.881 à 15.690 56 19.091 à 19.100 57 " 
7 12061 à 16.060 5 19251 à 19260 o7 
| 16.0 , 
7 16091 à 16.100 57 19.281 à 19.290 57 GOUVERNEMENT GENERAL DE L’ALGERIE 
: 16.201 à 16.210 57 19.291 à 19.300 56 at 
: Rd: : er — e BONS D’EQUIPEMENT DE L’ALGERIE 
5 16.371 à 16.380 57 19.381 à 19.390 55 
7 16.421 à 16.430 57 19.781 à 19.790 56 
7 16.471 à 4 — + à +4 — BONS A 10 ANS 6 0/0 1955 (1° TRANCHE) 
J 16.501 a 
5 16.511 à 16.520 56 19.861 à 19.870 57 Nam En 1 mess 10) 
] 16.531 à 16.540 56 19.881 à 19.890 57 
) 14.551 à 16.560 57 19.991 à 20.000 56 Liste récapitulative des bons amortis au tirage annuel du 7 jan- 
À 16.771 à 16.700 56 vier 1957 et des bons sortis au tirage antérieur et non encore 
À remboursés. 
L 
; Les obligations amorties au tirage du 8 février 1957 seront rem- Bons DE 1.000.000 pE FRANCS 
boursables à partir du 10 mars 1957. 965 à 1.264 (57) —— 1.841 à 2.140 (56) 
| A —————_———_—_—_—]_——_— Bons DE 100.000 F 
112.344 à 115.243 (57) — 117.206 à 120.105 (56) 
VILLEMOMBLE-IMMOBILIER dut las à 
Sèce mp pére sr gs 0 s ) 207874 à 212973 (56) — 233.129 à 238.228 (57) 
sn R. el + po 1 + ge MBLE (Sxwe N. B. — Parmi les bons de 1 million sortis aux tirages, certains 
? , ont pu être monnayés contre des coupures de 100.000 F portant le 
ner EDR CRETE a HT Le se juxtaposition des gene B, 
“ , L? pr que ces coupures doivent être 
Liste des enenrerc en À + D — À om sorties au tirage consléérées emmeme emecties. 
Le ps am des bons et le payement des coupons auront 
D Ge je je ue) 0 6 6 5  S% | lieu à partir du 1‘ avril 1957 aux caisses des établissements ci-après : 
147 158 160 172 186} 703 705 775 797 798 Banque de l’Algérie et de la Tunisie ; 
200 202 210 230 236! 799 803 808 817 822 Comptoir national YE7 de Paris ; 
nn DE DIE D D D M mb poses sde 
961 966 que na pour le commerce et !” 
433 443 455 466 7 1009 1012 1032 1043 1.074 Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique) ; F 
488 493 497 529 54711099 1130 1.171 Banque de Paris et À des Pays-Bas 
Ces obligations seront remboursées à 500 F, à partir du 1‘ avril Here Bank ; 
1057, au lyonnais, agence du Raincy (Seine-et-Oise). mr nouvelle de la au Le algérienne de crédit et de 
PT 1 Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 
D RE EE ESS Crédit mausriel et co jal ; 
50 82 94 95 126} 740 845 850 9359 à nb de crédit ; 
MO D 1e | we me oi ne | Meme crédit agricole 
SES SRMMNSE| Ses... 
enne H 
630 655 74 721 739 CA cg l'Algérie. : 
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€ 2 F 
nn. 
Les obligations amorties tirage a rt rembo Re 
L'AIR LIQUIDE à 110 0/0, soit à 11000 F. au siège social, 75, quai mor tble | 
Soclité cnobtese pour Pélude ef Pesploliiiten Paris (7) ; chez MM. Vernes et C', banquiers à Paris, 20, sue Tai Socit 
des procédés Georges Claude bout ee MM. Saint-Olive et + uiers à Lyon, 13, rue de l 
AU CapifaL DE 3.714.497.500 F on Pronse et on Alnices ous 09e elègee, auecurenies ot agen 
Sièce soctas : 75, QUAI D'ORSAY, PARIS (7) Du Crédit lyonnais ; E 
R. C.: Doine n° 55-B 0088, Du Comptoir national d’escompte de Paris ; 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
Obligations 6 0/0 1952 de 10.000 F. 4 y LA. Le gl en LH ile ol 
EE tionale pour mmerce € ® 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas : \Gi-E de 
LISTE NUMERIQUE n gén _ nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit « 
Des 20%4 obligations 6 0/0 1952 de 10000 F désignées lors du Banque x x 
cinquième tirage au sort effectué le 8 février 1957 et rembour- De En Benene pen pe Re mie et l'industrie (Afrique) ; Tro 
sables à 11000 F, jouissance coupon n° 6 attaché, à partir du Du Crédit commercial de ii 
27 mers 1557. Ces obligations forment, avec les 694 obligations Du Crédit industriel et commercial : 
précédemment rachetées en Bourse par la société, la totalité (soit Du Crédit du Nord : > 
2.778 titres) de l’annuité à amortir au 27 mars 1957 : De la Banque de l’Indochine. o? 
Des titres amortis aux quatre premiers tirages des 3 février 1952 A 
3 février 1554, 3 février 1955 et 3 février 1956 et restant à rem- — Do 
bourser ; ee 
percent me amnrnibontnmère 1x ENTR'AIDE COOPERATIVE 
Assce alion reconnue d'ulilité publique par décret du 22 mars 1926, got 
ANNÉES Deroier ANNÉES Dernier sous le patronage de la Fid'ration nationale des coopératives de consomanilion 
un NUMEROS coupon its NUM£ROS coupon Srèce SOCIAL : 31, RUE DE PROVENCE, PARIS (9) 
ecment. attaché coment attaché Slatuls déposés à la préfecture de police le ?2 novembre 19022, 
RTE LE à 5 conformément à la loi du fer juillet 1201, sous le numéro 161617. 
Là 
1957 4630 à 4741 5 1956 8.765 à 8.769 5 1 
1957 | 4752à 479| 6 1956 | 8773et 8774| 5 Obligations exEnfonce coopérative 4 1/2 0/0 1947 de 1.000 F. 2 
me [ie 0e) SV | om : LE = 
8.857 à 8.859 5 
1957 4S4et 4875 6 1956 8.969 à 8.874 5 Liste des 161 obligations sorties au cinquième tirage 
1957 4880 à 429% 6 1956 8.820 à 8.884 5 du 18 décembre 1956 ct remboursables à Partir du 15 mars 1957, 
10 | 500 | $ [ie | Sa nl 5 aour à 5007 : 
| 8. | 
1956 5011 à 5012 5 1956 8.942 à 8955 5 Toutes les obligations sorties aux tirages précédents sont rem. k 
1956 5.046 à 5.050 5 1956 8.975 à 8.977 5 boursées. 
1956 5.060 à 5.070 5 1956 8.992 à 9.01€ 5 
1956 5.077 à 5.080 5 1956 9.03%4 à 9.038 5 Les 
1 ia sel à | | 1e): “ 
.1 .1 d el * 4" N 
1956 5.163 à: 5165 s 1960 8.147 à . 0. 149 5 SOCIETE FRANÇAISE RADIO -ELECTRIQUE —, 
——— + à _… Lt un ue è ue 8 SocIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.655.000.000 DE rRANCS Du 
1956 | 5248 à 5255| 5 1956 | 9230 à 92%4| 5 nn + PLANS ER CORRE De 
1956 5259et 5.260 5 1956 9.509 à 9.312 5 Registre du commerce : Seine n° 55-B 2804. } 
mie || | :  @ > 
1956 5.20 5 1957 9410 à 9499! 6 6 1/2 0/0 1951 de 10000 F nominal, Du 
mn |imane) 5 ie |ini ie : k 
Sllet 5.31 | } 
1956 | 5.336 5 1957 | 9620 à 9810! 6 Echéance du 15 mars 1957. 
mis |: lu) É 
1 5.354 ‘ Sixième tirage effectué le 25 janvier 1957 pour amortissement 
1956 5.452 à 5.458 5 1957 | 10.040 à 10089! 6 | 
1958 | 5474à 5483| 5 1957 | 10.091 à 10009! 6 de 1.362 ebligations. gi 
mn limite) 5 |A NN rame * 
- + ç ) En caractères la série sortie au sixième tirage ; 
1956 5.596 à 5,601 5 1957 | 10.451 à 10.498 6 rs ; 
1956 | 5612à S635| 5 1957 | 10.500 à 10585| 6 UR  . nbebin sn rose nt | 
1956 5.667 à 5.670 5 1957 | 10.599 À 10.597 n ed 
We | m0 Sel So | 197 [1090821000 s 
1 . . . . NUMRROS NUMÉROS ANNÉES 
1956 5.768 à 5.772 5 1957 | 10.696 à 10.724 6 \ 
1956 | 5.774 à 5793 5 1957 | 10.735 à 10975! 6 utréms es pére. vutetmes de cirte.à de rombonrement d 
me ln) 5 lie [etes 
ms Je ] © [is [ussaume) os | 7428 150 à 18088 | 186 , 
A e . 
1954 7.200 à 7.204 3 1957 | 11308 à 11310} 6 — ; haants $ 
Ia | 7o7a 7e 3 || 1965 |20967 à 2 4 te 
1 : : , 
1954 8016 à 8025 3 1955 40.020 4 Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du sixième tirage. is 
1954 8.061 à 8.063 3 1955 | 40.048 4 cia 
1958 8.165 à 8.172 5 1955 |! 40.120 4 } 
1 au 2 on + es ion £ Numéro du coupon devant être attaché au titre. + 
1 r , Remboursement tirage), coupon n° mars À 
1908 | 8.235 + 1995 | 40351 Ml 4 Remboursement 193$ (4° rage): coupon n° 5, 18 mars 1956 " 
a HR TA: + D +. 00NK Remboursement 1 tirage), coupon n° 6, 15 mars 1957 
. : Remboursement tirage À mars 
1956 | 8371à 838! 5 1955 | 40915 à 40919! 4 1997 (@ ), Coupon n° 7 peus 
4 [nas 5 Dis (AMIE) | 
_ 8.461 - B a à RE TN Re UE Ce etes 2 re | 
6 | vel : Lens | SR serpents 
l ' 1 Du Crédit des Paris (2°) ; 
1956 8.672 à 8.674 5 1955 | 42.200et 42.201 4 De la 19, du com 
1956 | 8752à 8754| 5 1963 |44A47et41418| 2 2. l'industrie en France, 29, boulevard 
| (®) : ” We | qu 
« De la Rene Par à commerce et l'industrie, 16, boule 
Oppositions. — Les 10 obligations n°* 25.072 à 25.081 sont frappées vard ; + 
d'opposition. ag qui d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9). 
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Société Marocaine de Distribution d'Eau, de Gaz ot d'Electricité 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 3.000.000.009 px FRANCS 
Srèce sociaL : 45, RUE CORTAMBERT, A PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-R 4695. 





Obligations 6 0/0 minimum avrii 1954 de 30000 F nominal. 


Echéance du 1 avril 1957. 


Troisième tirage effectué le 6 février 1957 pour amortissement 
de 4.167 obligations. 


RS 


«) En caractères la série sortie au troisième tirage ; 
b) Les séries s0 aux tirages antérieurs et non encore totale 
ment remboursées. 








ANNEES 


NUMÉROS EXTRÈMES DES SÉRIES é cohei t. 





12.216 à 16.552 1957 
51.638 à 56.052 1956 
56.580 à 60.781 1955 








eu 


Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du troisième 
tirage. 
a 
Numére du coupen devant être attaché au titre. 


Remboursement 1955 (1° tirage), coupon n° 2, !" avril 1956. 
Remboursement 1956 (2° tirage), coupon n° 3, 1” avril 1957. 
Remboursement 1957 (2 tirage), coupon n° 4, 1" avril 1958. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.000 F (1“ ns. 10.135 F (2° tirage), 10.336 F (3' tirage), à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2*), et dans 
tous les sièges, succursales ou agences ;: 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens. Paris (2°) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 

levard des Italiens, Paris ( (9°) ; 
De ls Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique), 
17, boulevard Baudin, Alger ; 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de Ja Victoire, 
Paris (9°) ; 

Du RE, ‘foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (X* 

De ls Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°) ; 

De l’Union financière pour l'industrie et l'équipement, 45, rue 
Cortambert, Paris (16°). 


PP PP PP POP PR TP POS PL PPS PSP SPP PSP PPS PSS PP PE 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








EVALUATION D'OFFICE 
des bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 
à vn contrôle fiscal. 


(Application de l'article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Le 17 décembre 1956, à Saint-Just-Sauvage, une vérification des 
declarations souscrites par M. Heurtefeu (Pierre), boucher-chareutier 
à Saint-Just Sauv. de bénéfices et commer- 
Caux, n'a pu 

En conséquence, l'administration fiscale a dû appliquer à M . Heurte- 

les ide la loi du 


, en ma 
” lieu. 


Le bénéfice net primitif de M. Heurtefeu (Pierre) s'élevait à : 
2.131.000 F pour l’année 1953 ; 
1.220.000 F pour l’année 1954 ; 


1053000 F pour l’année 1955. 


Ces chiffres ont été respectivement portés par Padministration à : 


2.550.000 F pour mes 1958 ; 
1.450.000 F pour l’année 1954 ; 
1.600.000 F — l’année 1955. 


je rennes à la charge du contribuable a été élevée en c:r3$5- 
uence de : 
503.230 F à 651.550 F pour l’année 1953 ; 


48.900 F à 321.550 F pour l’année 1954 ; 
238.520 F à 432.410 F pour l’année 1955. 


Les pénalités encourues s'élèvent à 553.900 F. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Danowski (Rolande), née à Paris le 24 avril 1935, Danowski 
(Samuel), né à Brest-sur-Bug CRE À re avril 1904, demeurant 
tous les deux à Paris (12°), 28, rue t, dernier agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Gérard- 
Michel-Charles, né le 24 décembre 1943 à Marvejols (Lozère), et 
Raymond-Gilbert, né le 19 septembre 1945 à Mende (Lozère), déposent 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
leur nom patronymique lui de Danaud, ou Danon. 





M. Simon Selmanovitz, né le 8 décembre 1927 à Metz (Moselle), 

blons, à Paris (16), dépose une requête 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Selbert. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901 


23 janvier 1957. Déclaration à La nréfecture de la Vienne. Assectstion 
sportive des municipeux de Poitiers. But: pratique de l'éducation 
physique et des sports. Siègé social: hôtel de v de Poitiers. 


23 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de le Vendée. Asse:lation 
locale d2s aid2s familiales rurales des Herbiers. But : aider la mère 
de famulle rurale dans sa tâche au foyer. Siège social : 26, Grand’ 
Rue-Saint-Blaise, les Herbiers. 





23 janvier 1957 pete à la préfecture de pee. Association 
des élèves ingénieurs de l'école française de . But: 
promouvoir l'esprit de soiidarité et de com entre les 
élèves ; veiller à la défense de leurs intérêts ; servir de liaison entre 
Padministration de l'école et les élèves. Elle se charge, en outre, 
d'organiser les loisirs et les activités pe n pévisuisives de ses 
adhérents. Siège social : 10, rue Amyot, 





23 ne à 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Union 
ee But : développer, par l’emploi rationnel de la 
un ne te ie 
entre tous ses membres des liens {y — @silodinané 
rité. “Siège social : hôtel du Commerce, Estang (Gers 


2% jamvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
ciaticn familisle de formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale du secteur de Pontivy. But : formation profesrionnele agri 
cole et rurale, Siège social : centre d'apprentissage agri- 
cole des Saints-Anges, Pontivy (Morbihan). 


29 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. Groupe- 
ment communal de défense contre les maladies des animaux. But : 
lutte contre les maladies des animaux. Siège social : 16, cours Sœur- 
Amélie, Sartène (Corse). 





30 janvier 1957. Dep à la sous-préfecture de Cholet. Amicale 
des écoles publiques de la Varenne. But : diffuser la pensée laïque ; 
établir un lien entre les familles et l'école; prolonger l'œuvre 
scolaire Siège social : école publique de garçons, la Varenne (Mainc- 
et-Loire). 


31 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police, Association 
sportive du centre d'apprentissage des métiers des vins et spiritueux, 
But : pratique des compétitions sportives scolaires. Siège social : 
centre d'apprentissage des métiers des vins et spiritueux, 9, place 
des Vosges, Paris. 





31 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Association 
familiale laïque de Ponte-Leccia. But: organiser, pour les enfants 
de Ponte-Leccia, une colonie de vacances et une bibliothèque ; œuvrer 
vd le bien-être de la lation et de l’enfance de Ponte-Leccia. 
iège social: maison Briganti, Ponte-Leccia (Corse), 


31 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
France-U. R. S. S. (comité de Suresnes). But: favoriser, dans le 
cadre de la législation en vigueur et dans un but éminemment 
national, la connaissance mutuelle des deux pays et leur collabo- 
ration amicale dans la paix. Siège social: centre Albert-Thomas- 
Henri-Sellier, place de Stalingrad, Suresnes. 
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31 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 15 un, 1957. Déclaration à la sous-préfecture Brest. 
Lot. Foyer rural de Tombebœuf. But : recherche et mise en e de Pate à.le ee de Brest e! de le région brestoins st , 
des moyens Que ge SI QT ET ge Pêches en mer dans Îa sn 
social : école ue de garçons de Tombebœuf (Lot-et-Garonne). toise ; faciliter À locaux et étra ces À + 

Di 1 de les È Biège social « 
2 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club de loisirs Pie 6, rue PR CP 
loisirs See" ST IR med date, M + Jin | 
ge soc avenue , Mon < 18 février 1957. Déclaration à la préfecture de ce. Amica 
de la - Bu grouper nai f ee ons 
5 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association fonctionnaires en service détaché à l'office national de marines 
professionnelle de la presse militaire. But: faci les échanges en vue de voir, au … de ses membres, toutes mesures de 
d'information avec Îles ; de presse officiels. Siège social : pense et d'entraide le cadre des lois qui régissent ces 
20, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris. titutions. Siège social : 2, boulevard de Latour-Ma 
5 février 1957. Déclaration à la préfecture de Rouen, Foyer rural 18 févri . Dé la préfecture oulouse. 
d'isneauville. But : instruction et distraction éducative de la jeunesse, ET. ie à But: faire + y « 
Siège social: mairie d’Isneauville, théoriquement les ts du naturisme. Siège social : 12, arcades A 
du Capitole, Toulouse. 
5 février 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes. Pétanque des en. 
Lilas. But: pratique de la pétanque. Siège social : 10, rue Edmond- 18 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Isère. La Diane ds i 
Fariat, Troyes. Chenicourt. But: défense des cultures ; du gibier et 
destruction des nuisibles. Siège social: chez M. Bonel (Armand. — 
6 février 1957. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Etoile sportive | ‘ifnonet), la Cluzc-et-Paquier. 
mancelloise. But : déve ces pe et pratique de l'éducation physique ' 
et des sports. Siège soci lle paroissiale, la Mancellière-sur-Vire. 18 fivrier 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale des | M 
rer ae de TES à eu à UT Sie ti But : E 
6 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Associstion | ‘t'aide entre les membres us ge social: Bijou-Ciné, 
des créanciers de la Société industrielle d'applicat mécaniques et 123, avenue de Muret, Toulouse. 
chimiques  ($. I. À. M EC). But : défense des intérêts des créanciers. A. 
ge social : aux Fonderies Waelès, 69, rue Robespierre, Montreui 19 février 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Groupement “ 
sous-Bois. des assoc régionalistes ds Grenoble. But : entraide matérielle L 
_—? et morale. Siège social: café du Commerce ‘« L'Olympie », place co 
6 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association Grenette, Grenoble. FR 
de collectionneurs da carnets et publicitimbres (A. C. C. P.). But : — éer 
développement de la spécialité, Siège social: 73, rue des Héros- 
Nogentais, Nogent-sur-Marne, MODIFICATIONS 
6 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Tourisme et 
voyages. But : être le service technique commun à des organisations 23 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre de sd 
de tourisme ayant elles-mêmes but le développement sous documentation juive vive conneries transfère son siège social du _. 
toutes ses formes du tourisme social et éducatif. Siège social : 5, rue 27, rue Guénégaud, Paris, au 17, rue Geoffroy l'A: ‘’Asnier, Paris. 
e, 
28 vier 1957. Be — à la ecture de Le Comité 
G'Abirier 1007. Déchéntion à le pellets és potee ass | PS EE nnatne Montée on 
française pour le progrès social. But : étude, propagande et action à siège social du 10, rue Marbeuf, Paris, au 17, rue GeoffroyJ’Asnier, 
l'égard des problèmes sociaux. Siège social: 205, boulevard Saint- Paris. 
Germain, Paris. — 
6 février 1957. Déclaration à la souspréfecture de Mirande. Les | 9 janner 17 QDétaraton de Préiaden ce invalides change don 
then mértuen. EN: pros l'œuvre scolaire par l'organisa | titre qui devient Union départementale des assurés sociaux et des 
Suche, physique ot mosslo des enfant d'âge vociaire. Slige soilel: | See CMOS Ouen où Gone sé DE 
uelle, p ue et morale des e . ge social : Neuve, 
maison Dinguidard, rue Joseph-Abeilhé, Marciac (Gers). M onae se - 2 À À aa 
Dé 





8 février 1957. Déclaration à AN D + gr de Montbrison. Ski- 
Club Saint-Bonnet-le-Châtoau. Bu dire ti + pre a 
et du du ski en particulier. t- 


sport, 
Bonnet-le-Château (Loire). 
9 février 1957. Déclaration à la es 7 d'Yssingeaux. Union 
sportive tir. But : ge l'éducation physique et des 
sports. Siège social: mairie de anges (Haute-Loire). 





lice. Mouvement 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de 
d'unité Français. Siège 


française. But : regroupement politique 
social : 37, rue des Epinettes, Paris. 


- —— 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Cantine 
scolaire. But: fournir aux enfants des écoles poses un 
chaud le midi des jours de classe. Si Siège social : 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse, ve 
de la faculté des lettres de Toulouse. But: jouer des pièces de 

théâtre à Toulouse et dans les petites villes de l'académie et 
villes des environs. Siège social : 4, rue Albert-Lautmann, T: 


fl 


fi 





11 füvuier 10%. Dégssehon & R ecture de la Meuse. Association 
L'Espoir du Perthois. Bu des jeunes : 

patronage, colonies de sn Siège social : 

uard), Brauvilliers. 


évrier 1957. Déclaration à la préfecture de 
Ses de Mâcon et des environs. But : 
pr et À-À .- sociale. Siège social : café Flec 
Hugo, Mâcon. 













4 février 1957. Déclaration à la préfecture des Landes. La Fédération 
départementale Fe Hs ge Le - 
fie ses statuts, la du bureau et transfère son siège social 
de Mont-de-Marsan au chemin des Charmilles 


; 











7, Dé à la préfecture de l'Isère. L'Ansociaties 
pour abosion de transfère son 
2 ? à la rue Paul-Verlain:, 





février 1 . Déclaration à le préfecture “age me 
À  — ER mp à 
: 116, boulevard Thiers, Nanterre, au 171, rue 


Faris. — imprimerie des Journaus ofliciels, 31, quai Voltaire 


ë 








